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LOI n° 610 du 27 juin 1942 tendant à auto- 
riser les titulaires de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés à exercer une 
activiié professionnelle. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
franc lis, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 1e, — Jusqu'à une dale qui sera 
fixée ultérieurement par dérret, le béné- 
fice des dérogations instituées au profit 
des travailleurs agri par l'articke 2 
(8 2) de la loi du #4 mars 1941 pourra étre 
étendu aux titui de l'allocation aux 


1 
î 


1ieCSs 


laires 
vieux travailleurs exercant une activité 
professionnelle dans des professions, in- 
dustries, commerces ou étab:issements 
dont la liste sera fixée par arrêté du secré- 
taire d'Etat au travail et du secrétaire 
d'Etat à la production industrielle. 

Art. 2. 
au Journal officiel et exécuté 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 27 juin 1942. 
PH. 


2, — Le présent décret sera publié 
comme loi 


PÉTAIN. 
Par je Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat 
à la produclion industrielle, 
JEAN BICHELONNE. 
Le ministre secrétaire d'Elat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
HUBERT LAGARDELLE. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Terrains scolaires. 


Par arrélé en date du 13 juillet 1942, a 
été déclarée d'utilité publique et urgente, 
par application des lois des 11 octobre 4940 
et 18 juillet 1944, l'acquisition par :a com- 
mune de Saint-Giers-de-Canesse (Gironde), 





d'un terrain sis sur son terriloire, en vue de 
l'aménagement d'un terrain scolaire d'édu- 
cation physique et sportive, 

———@ 6 &- — 


Par arrèlé en date du 13 juillet 1912, a été 
déclarée d'utilité publique et urgente, par 
application des lois des 11 oclobre 1940 et 
#8 juillet 1941, l'acquisition par la commune 
de Saint-Laurent-des-Eaux (Loir-et-Cher), d'un 
terrain sis sur son terriloire, en vue de l’amé- 
nagement d’un terrain scolaire d'éducation 
physique et sporlive. ÿ 


—— ++ -— — 


Par arrêté en date du 13 juillet 1932, a été 
déclarée d'utilité publique et urgente. par 
application «des lois des 11 octobre 190 et 
18 juillet 4941, l'acquisition par la commune 
de Soisy-sur-Seine (Seine-ct-Oise)}, d’un ter- 
rain sis sur son terriloire, en vue de l'amé- 
nagement d'un terrain scolaire et d'éducation 
physique et sportive. 


0 0 —  — 





Assainissement d'un terrain, 


Par arrêté en date dn 13 juillet 1942, ont 
été déclarés d’ulilité publique et urgents, en 
application de la loi du 11 actobre 1910, les 
travaux à entreprendre par la ville de Nice 
en vue de réaliser l'assainissement des ler- 
rains des quartiers du Var. 

+ee— 


Conseils municipaux. 


Le chef du Gouvernement, ministre secré 
taire d’Elat à l'intérieur, 

Vu ks articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1910 relative au pouvoir de substitu- 
lion de l'autorité sumétrieure, aux délégations 
spéciales, à l'administration cantonale et aux 
secrélaires de mairie, modifiée par la loi du 
23 juin 1%1; 

Considérant que le conseil municipal de la 
ville d'Annecy (Haute-Savoic}), par suite des 
dissensions existant dans son sein, n’est plus 
apte à assurer, de façon satisfaisante, la ges- 
tion des affaires communales, 


Arrête : 
Le conseil municipal de la ville d'Annecy 
(Haute-Savoie) est dissous. 
Fait à Vichy, le 25 juillet 1942. 
PIERRE LAVAL. 
6 





Administration préfectorale. 


Par arrêté en date du 20 juillet 1942, a été 
rapporle la nomination de M. Martin en qua- 
lité de chef de cabinet de préfet. 


— 2 &— 





Maires, 


Par arrêté du chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l’intérieur, en date 
du 27 jufllet 1942, pris en application de la 
loi du 16 novembre 1910 portant réorganisation 
des corps municipaux, M. Couderce (Henri) est 
nommé maire de la ville d’Annecy (Haute- 
Savoie). 





--@ @ &- 


Médaille d'or des épidémies. 


Par arrété du 27 juillet 1952, la médaille 
d’or des épidémies a élé décernce, à titre 
osthume, à Mme Gagnon (Mariette), en re- 
igion sœur Saint-Richard de Notre-Dame- 
d'Afrique, da dispensaire des Sœurs blanches 
d’Ajinel-Arba. 

D ee — ————— 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décrets n°: 2372 à 2377 du 27 juillet 1942 
portant nomination au conseil d'Etat. 


Par décret en date du 27 juillet 199 
M. Jean-Marie Roussel, conseiller d'Etat en 
ordinaire, est nommé président de 
section au conseil d'Elat, en remplacement 
de M. Ribouiet, qui est admis à faire valoir 
ses droits à la retraile à la date du 10 juin 
1942 et nommé président de section honoraire 
au conseil d'Etat. 

—— 6 $—— 


Par décret en date du 27 juillet 1952 
M. André Andrieux, conseiller d’Elat en ser. 
vice ordinaire, est nommé président de sec 
tion au conseil d'Etat, en remplacement de 
M. Ripert, qui est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite à Ja date du 206 juin 
1922 et nommé président de section hono- 
raire au conseil d’Elat, 


—-_— 8 © —— 


en date du 27. juillet 1949, 
maître des requêtes au 
conseil d'Etat, mis-Mors eadre en quaiité 
de secrétaire général du ministère de la 
justice, est nommé consgilleæe d'Etat en ser 
vice ordinaire, en remplacement de M. Rous. 
sel, qui a été nommé président de section 
au conscil d'Etat, 

—— 9 &-— 


Par décret 
M. Georges Dayras, 


Par décret eh date du 27 juillet 199, 
M. Henry Puget, maitre des requêtes à 
conseil d'Etat, est nommé conseiller d'Etat 
en service ordinaire, en remplacement de 
M. Andrieux, qui a été nommé président de 
section au conseil d’Etat. 

— 6 8-8— — 


Par décret en date du 27 juille’ 
M. Georges Dayras, conseiller d'Etat en 
vice ordinaire, est maintenu dans la 
sition hors cadre pour exercer les fonc! 
de secrétaire général du ministère d! 


justice. 
—000— 


Par décret en dat? du 27 
M. Lachenaud, conseiller d'Etat 
ordinaire, mis hors cadre pour 
fonctions de directeur générai de J'admi 
nistration de l'armée et du contrôle au 
ministère de la guerre, est réintégré dans 
ses fonctions au conseil d'Etat, en remrla- 
cement de M. Dayras, qui a été mainienu 
dans Ja position hors cadre pour exerce? 
les fonctions de secrétaire général du mi 
nistère de la justice, 


juillet 
en se 
exercer 


Grande chancellerie de la Légion d'honneur, 


2290 puy 
PROVISOIRE 


DÉCRET No 
SUSPENSION 
D'HONNEUR 


23 Juizer 4942 ronrrant 
DANS LA LÉGION 


Par décret du 23 juület 1942, pris en 
exécution des décrets des 14 avril 1871 et 
11 février 1941, la peine discipl'naire ci-après 
a été prononcée: 

Est provisoirement suspendu du droit de 
porter les insignes et de se prévaloir de 
tous autres droits et prérogatives ail: hés 
à la qualité de chevalier de la Légion d'n07 
neur et à toute autre décoration français 
ou étrangère ressortissant à la grande chäl- 
cellerie M. Maulini (Joseph-Martin), °Y 
inspecteur de la garde indigène, Chevalier 
de la Légion d'honneur du + seplemie 
1920. 





—+ 0 +- 
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MINISTÈRE DES FINANCES 


pécret n° 1833 du 19 juin 1942 accordant des 
avantages aux commis temporaires des con- 
tributions indirectes pour participer aux 
deux prochains concours ouverts pour l’em- 
ploi de commis titulaire, 


a 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 
vu le décret du 29 janvier 1940 portant 
recrutement d'un cadre de commis lempo- 
raires des contributions indirectes ; 
Fyuy le décret du 21 mars 1941 portant or- 
anisation du cadre départementa des con- 
rihutions indirectes ; k 
Vu l'arrèté ministériel du 28 mars 1941 fixant 
je programme et les conditions du concours 
Dour l'emploi de commis des contributions in- 
Le je rapport du ministre secrétaire 
‘Etat aux finances, 


Pécré!ons : 

ut, er, — A titre exceplionnel et par 
dérozation aux dispositions de l’article 26 
$ 4) du décret du 27 mars 1941 portant orga- 
bisation du service départemental des contri- 
butions indirectes, les commis temporaires cé- 
jbataires ou veuves du cadre féminin de celte 
inistration pourront seules être admises 
prendre part aux deux premiers concours 
buverlks pour l’'empioi de commis titulaire des 
ontribulions indirectes qui suivront la date de 
a sisnalure du présent décret. 
art 2 — Les commis temporaires des 
adres masculin et féminin qui seront adinis 
prendre part aux deux concours visés à 
article 1er du présent décret bénéficieront 
june majoration d'un point par mois de ser- 
ices effectifs accomplis en qualité de commis 


emporaire, 








Art. 3, — Le ministre secrétaire d'Etat aux 
nances est chargé de l'exécution du pré- 
ent décret, qui sera publié au Journal ofji- 
iel, 
Fait à Vichy, le 19 juin 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
e mnistre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


—+e.—. 
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Décret no 1997 du 2 juillet 1942 relatif 
au classement des recettes buralistes. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


ncai 
FançÇals, 


Vu le décret du 5 juin 1937 portant statnt 
es receveurs huralistes, modifié par les dé- 
els des 24 juin 1938 et 24 juin 1939; 

Er, le rapport du ministre secrétaire d’Elat 
] inances, 


Décrétons : 

Ar! {%. — I1 sera sursis jusqu'à la fin des 
0SUliés à la revision générale du classement 
6 re elles buralistes prévue pour 1942 par je 
F cie dinéa de l'article 2 du décret du 

uin 1937. 

Un arrêté ministériel, à intervenir dans les 
TOIS ans qui suivront la cessation des hostili- 
8, <éterminera les conditions dans lesquelles 
Der procédé à une nouvelle revision géné- 
sol 2. — Le ministre secrétaire d'Etat aux 
ue est chargé de l'exécution du présent 
"°, QUI sera publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 2 juillet 1942. 

PH, PÉTAIN. 
di À. Maréchal de France, chef de l'Etat 
\Çais : 
€ ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 





Décret n° 2009 du 6 juillet 1942 modifiant les 
articles 2, 13, 23, 24 et 39 du décret du 
27 mars 1941 portant organisation du ser- 
vice départemental des contributions Indi- 
rectes. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu les articles 2, 13, 23, 24 et 59 du dé- 
cret du 27 mars 1M1 portant organisation 
du service départemental des contributions 
indirectes ; 

Vu la loi du 31 décembre 1941 portant fixa- 
tion du budget général; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Elat aux finances, 


Décrétons : 


Art. fer, — L'article 2? du décret du 27 mars 
191 susvisé est modifié comme suit: 


« Contrôleurs (1.322). 


« D, — Cadre secondaire. 
« Agents principaux et agents de consta- 
tation (1.300). 
« Agents principaux. 
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« Agents. 
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« Commis principaux et commis (2.167) ». 
(Le resle sans changement.) 


ei L 2. — Le dernier paragraphe de l'ar- 
cle 13 du décret du 27 mars 1941 susvisé 
est complété par les dispositions suivantes: 


« sans que, cependant, le total des émo- 
luments servis aux intéressés dans le grade 
de contrôleur puisse, en aucun cas, excéder 
le montant de ceux qui seraient alloués, 
dans le poste occupé, à un contrôleur de 
{re classe recruté par la voie du concours 
de stagiaire ». 


Art, 3. — Le quatrième paragraphe de 
l'article 23 du décret du 27 mars 1941 sus- 
visé est modifié comme suit: 

« Les candidats reçus sont nommés agents 
de constatation de 5e classe, au fur et à 
mesure des vacances, suivant leur rang de 
classement. L'ancienneté dans la classe est 
déterminée en faisant état des services mili- 
aires décomptés suivant les prescriptions 
légales ou réglementaires ». 

Art. 4. — Les quatrième et cinquième pa- 
ragraphes de l'article 24 du décret du 27 murs 
1911 susvisé sont remplacés par les disposi- 
tions suivantes : 

« Ils sont nommés agents principaux ou 
agents de constatation dans Le conditions 
indiquées au tableau ci-après : 





Commis principaux de classe exceptionnelle. 


Commis principaux de fre classe.............. 
Commis principau% de 2e classe........ RFA 
Commis principaux de 3% classe........., c…. 
Commis principaux de 4° chasse.......... “.. 
Commis principaux de D CiasSC...,.......... 
Commis de fre «lasse.............. Sooencrs és 
Commis de 2e classe......... cu péspssceessss 
Commis de 3e classe............ososseosee ..… 
Commis de 4e classe.......,...... css. e . 


Agents principaux de constatation de î1re 
classe, 

Agents principaux de constatation de 2e classe, 

Agoüts principaux de constatation de 3° classe, 

Agents principaux de constatation de 4e classe, 
gents principaux de constatation de 5e classe, 

Agents de constatation de {re classe. 

Agents de constatation de ?e classe. 

Agents de constatation de 3% classe, 

Agents de constatation de #4 classe. 

Agents de constatation de 5° classe, 





« Ils conservent dans leurs nouvelles po- 
sitions l'ancienneté qu'ils possédaient dans 
la classe correspondante du grade de commis 
principal ou de commis. 

« L'intégration des commis principaux et 
commis d'ordre et de comptabilité de la direc- | 
tion générale dans le cadre des agents prin- | 
cipaux et agents de constatation est effectuée, 
conformément aux règles ci-dessus, d'après 
la situation qu'ils occuperaient dans le cadre 
des commis principaux et commis du service 
départemental, après application des disposi- 
tions de l’'artic'e 54 du présent décret (deux 
derniers paragraphes) ». 

Art. 5. — Le deuxième paragraphe de l’ar- 
ticle ?9 du décret du 27 mars 1941 susvisé 
est modifié comme suit: 








« Toutefois, l'avancement à la classe ex- | 
ceptionnelle des grades de contrôleur prin- | 
cipal, contrôleur principal receveur, contrô- 
leur principal rédacteur et de commis princi- 
pal, ainsi que l'avancement à la fre classe 
du grade d'agent principal de constatation 
est accordé uniquement au choix ». 

Art. 6, — Les dispositions du présent 
décret ayant trait aux questions vistes par 
l’article ? de la loi n° 3982 du 14 septembre 
1941 ont un caractère provisoire et cesseront 
d’avoir eflet à compter de l’entrée en vigueur 
des règlements prévus audit article. 


Art. 7. — Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le G juillet 1942. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat aux [inances, 
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PIERRE CATHALA, 
le D de 








Nouveaux statuts de caisses d'épargne. 


En application de l'article 1er de la lot 
du 31 octobre 1941, complété par la loi du 
24 mars 1942, rendant le régime autonome 
obliguoire pour les caisses d'épargne, les 
nouveaux staluts des caisses d'épargne de 
Beaune (Côte-d'Or), Saint-Brieuc (Côtes-du- 
Nord), Chambon-sur-Voucize (Creuse), Châ- 
teaudun (Eure-et-Loir), Toul (Meurthe-et-Mo- 
selle), Nontron, Sarlat et Terrasson (Dordo- 
gne), Langres (Haute-Marne), Josselin et 
Pontivy (Morbihan), Chalon-sur-Saône et 
Tournus (Saône-et-Loire), Grand-Lucé (Sar- 
the), Airvault et Bressuire (Deux-Sèvres), 
Poix (Somme), Draguignan (Var) et Cavail- 
lon (Vaucluse) ont été approuvés par arrêtés 
en date du 11 juillet 1942. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Décret n° 2188 du 16 juillet 1944 modifiant 
et complétant le décret du 8 octobre 1940. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 8 octobre 1940 relative à l'or- 
ganisation du secrétariat d'Elat au ravilaille- 
ment et particulièrement son article 2; 

Vu l'arrêté en date du 29 octobre 1940 rela- 
tif aux nominations du personnel du secréta- 
riat d'Etat au ravitaillement : 


LIBRARIES 


UNIVERSITY OF MICHIGAN 




























































JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


2 Juillet 199 
Vo RS 





Vu le décret du 27 décembre 1941 portant 
fixation provisoire dés cadres de ladministra- 
tion centrale du secrétariat d’Elat an ravitail- 
lement ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances et du ministre secrétaire d'Etat 
à Fagriculture et au ravilaïlement, 


Décrétons : 

Art. ler, — L'article 2 dn décret du 8 octo- 
bre 1940 fixant les traitements du personnel 
de l'administration centrale du secrétariat 
d’Elat au ravitaillement complété ainsi 
qu’il suit: 


est 


« Sous réserve des mesures spéciales qu’en- 
traîne. 


« Les directeurs, directeurs adjoints, sous- 
directeurs, chefs de bureau, sous-chefs de bu- 
veau, rédacteurs principaux et rédacteurs 
appartenant au corps civil de l’intendance 
perçoivent: 

« Soit le traitement et les accessoires de 
traitement afférents à leur emploi; 

« Soit, si ce mode de rémunération est plus 
avantageux, le trailement ou Ja solde et les 
diverses indemnités auxquelles Ns auraient 
droit dans leur corps ou service d'origine ». 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat aux 
finances, le ministre secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture et au ravilaillement, le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture et au ravitaillement 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 16 juillet 1942. 

PH. l'ÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravilaillement, 

JACQUES LE ROY LADURIE, 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 
Le secrélaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
MAX BONNAFOUS, 
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Importation des animaux de l'espèce ovine à 


destination de la boucherie, en provenance ;: 


de l'Algérie, de la Tunisie et de la zone 
française de l'empire chérifien. 


Le ministre secrétaire d’Elat à l’agriculture 
et au ravitaillement, 

Vu la loi du 21 juin 139 sur le code rural; 

Vu le décret du 6 ectobre 1904 portant règle- 
ment d'administration publique pour F’exécu- 
tion de ladite loi; 

Vu le décret du 11 juin 1905 relatif à l’im- 

rtation et au transit des animaux; 

Vu l'arrêté du 30 avril 1938 réglementant 
Jimportation des animaux des espèces bovine, 
ovine et caprine en provenance de l'Afrique 
du Nord; 

Vu l'arrêté du 12 mai 1941 autorisant l’im- 
portalion en provenance de l'Afrique du Nord 
des ovins non vaccinés contre la clavelée en 
vue de leur abatage immédiat; 

Vu l'arrêté du %6 septembre 191 rapportant 
les dispositions de l’arrêlé du 12 mai 1941, 


Arrête: 

Art, 4or, — L'arrêté du 26 septembre 1941 
rapportant les dispositions de l'arrêté du 
42 mai 1941 portant autorisation d'importer à 
destination directe des abaltoirs les moutons 
de l'Afrique du Nord non vaccinés contre la 
clavelée est rapporté. 

Art. 2. — Le directeur des douanes et l’ins- 
pecteur général, chef des services vétérinaires 
au ministère de l’agriculture, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrété. 

Fait à Paris, le 12 juin 1942. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
JACQUES LE ROY LADURUIR. 


—_d- ® L— 











Régies d'avances. 


Par arrêté en date du 30 Juin 1942, le maxi- 
mum des avances à consentir au régisseur de 
la station centrale d'essais de machines «de 
Paris, a été porté de 4.000 fr. à 10.000 fr. 
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Concours pour la nomination de directeurs 
départementaux de services vétérinaires. 


Par arrêté du 10 juillet 9942, la 2° session 
des concours ouverts les 3 mars 4941 et 20 avril 
1942, pour la nomination de diecteurs dépar- 
temenlaux des services vélérinaires, sera 
ouverle au cours de la 2° quinzaine d'’oc- 
lobre 1942. 

Cetle session est réservée aux candidats qui, 
par suite de circonstances imputables à l’état 
de guerre (captivité, blessures) auront été mis 
dans l'impossibilité matérielle de participer 
aux épreuves de Ja fre session. 

La date et le lieu des épreuvés da concours 
seront fixés ultérieurement. 

Les demandes d'inscription devront parvenir 
au ministère de l’agriculture avant le 4 sep- 
tembre 1942. 
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Taux des rations pour le mois d'août 1942. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et au ravitaillement, 

Vu le décret du 29 février 1940 relatif au 
recensement de la pee et à la distribu- 
tion des carles de ralionnement; 

Vu l'arrêté du 9 mars 1%0 fixant la date et 
les condiuons d'établissement des cartes de 
rationnement ; 

Vu le décret du 20 mai 1940 relatif au ration- 
nement de certaines denrées alimentaires; 

Vu le décret du 30 juillet 1940 relatif au 
ralionnement de certaines denrées alimen- 
taires ; 

Vu le décret du 17 septembre 1940 relatif 
au rationnement de cerlaines denrées, ensem- 
ble le décret du 22 décembre 1940 modiflant 
ce dernier; 

Vu l'arrêté du 20 octobre 1940 fixant la date 
et les conditions d'établissement des carles 
de rationnement, ensemble l’arrété du 22 dé- 
cembre 1940 modifiant ce dernier; 

Vu l'arrêté du 153 juin 1941 modifiant l'ar- 
rêté du 9 mars 1940 fixant la date et les condi- 
tions d'établissement des cartes de rationne- 


ment; 
Vu l'arrété du 25 juin 1942 relatif au taux 
des rations pour le mois de juillet 1942, 


Arrête : 
TITRE er 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 4er, — Pour le mois d'août 1942, la 
feuille de tickets de pain sera délivrée contre 
remise du coupon n° 6 d'août 1942. La feuille 
de viande et celle de denrécs diverses contre 


| remise du coupon ne 7 d'août 1942. Les feuilles 


de tickets supplémentaires pour travailleurs 
de force contre remise du coupon n° 4 d’août 
1942 de la carte individuelle de rationnement. 
Art. 2. — Sous réserve des dispositions pré- 
vues au premier alinéa de l’article 153 du 
présent arrêté les rations de base de denrées 
qui pourront être obtenues contre les cou- 
ns ou tickets de rationnement sont fixées 
ainsi qu’il suit pour le mois d'août 1942, 


Pain. 
Catégorie E: 1400 gramimes par jour. 
Catégories J1, V: 200 grammes par jour. 
Catégories J2, A: 275 grammes par jour. 
Catégories J3, T, C: 350 grammes par jour. 


Farines simples ou composées ou autres 
dérivés de céréales. 


Catégories E, MH, V: 250 grammes pour ie 
mois. 





Viande, 
180 grammes par semaine, 


Fromage. 

50 grammes par semaine, 
Matières grasses. 

450 grammes pour le mol3. 

Sucre. 
En échange du coupon n° 2 du mois d'a 
D» . | 
Pour les consommateurs de la catégorie p 

1.000 grammes de sucre. 


Pour les autres catégories de Œ@nsomm 
teurs: 500 gramme: de sucre, 


Café, mult torréfié, chicorte, thé ou petit 
déjeuners. 


“t., échange du coupon n° 3 du mois d'a 
942: 

Catégories E, H1: néant; 

Catégories autres que les catégories E et Jp 

45 grammes de café pur additionné à 
quantité de succédanés qui sera fixée à 
térieur de chaque région par arrêté du pré 
régional, pris sur aulorisation du minit 
secrélaire d'Etat à l'agriculture et au ra 
lailement, et sans que le poids total 
mélange, qui pourra être livré moulu ou» 
moulu, puisse excéder 150 grammes, où à 
approvisionnements le permettent : 

Soit une quantité d'extrait de café pur à 
la fabrication aura nécessité l'emploi 
45 grammes de café pur; 

Soit 45 grammes de café décatéiné 
mélange de succédanés ; 

Soit 150 grammes de malt torréfié; 

Soit 200 grammes de chicorée ; - 

Soit 200 grammes de chicorée additionné 
une quanlité de produits autres que le: 
cédanés de calé et sans que le pois 

roduils visés ci-dessus puisse æexctdæi 

ouble du poids de la chicorée entrant # 
le mélange ; 

Soit 35 grammes de thé; 

Soit 125 grammes de mélange de !lé 
succédanés comprenant 25 grammes de 
et 100 grammes de succédanés ; 

Soit, mais uniquement pour les consom 
teurs des catégories F2, 73 et V: 25% gran 
de petits déjeuners. 

Riz. 

En échange du coupon n° 
d'août 1942: 

Catégorie E: 300 g. pour le mois; 

Catégorie J1: 200 g. pour le mois; 

Catégories autres que les catégories E £!4 
néant. 


5 du m 


Chocolat. 


En échange du coupon ne 
d'août 1942: 

Catégories E, J1 et V: 125 g. pour le m 

Catégories J2 et 32: 250 g. pour je m 

Ces quantités, ainsi que les suppim 
éventuels prévus ci-dessous, sont attril 
dans ies conditions particulières pre 
ci-après: 


0 dun 


TITRE II 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AU | 
AUX FARINES ET AUX PATES ALIMENTAIRES 


Art. 3. — Les rations quotidiennes d° } 
fixées à l’article précédent seront obtenues 
l'échange de iickets de la feuille de pan 
porte un chiffre à raison d’un poids de} 
en grammes correspondant à ce chiffre el 
outre, par l'échange de tickets de la 7% 
de pain cerclés ou non qui portent une 
E, V, A, J, T et C à raison de 300 gram 
de pain pour chacun de ces tickets-Je tire 

Art. 4. — Chacun des tickets de la le 
de pain cerciés ou non portant un °# 
ou une lettre pourra être échangé indil 
ment contre du pain, ou contre les pr 
énumérés ci-après sur la base suivante: 

A 100 grammes de pain correspondent: 


75 grammes de farines simples ou # 
produits visés par l'article fer de l'arrêté 














lu mois d'a 
a catégorie k 


de cnsom 


thé ou petits 


du mois d'a 


ssories E et Jf: 
Ntionné à um 
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rrêté du pré 
na du minkl 
re el au ra 
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moulu ou 
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juillet 1941 relatif au rationnement des fa-: Celle des consommateurs se livrant aux tra- 
rines simples et semouies ; | vaux de force de la deuxième catégorie à 


où 6 g. 5 de biscottes ou pain de régime, 900 grammes pour le mois. 
roduits de biscuiterie aulres que e pain | Ces rations leur seront délivrées conkre re- 
Dep - mise sue ms Rs 2 sonde 
"épice. pour travailleurs orce du mois d'août qui 
ou 100 grammes de pain d'épice | portent le éhiffre 90, à raison d’un poids en 
art 5. — Chaeun des tickets de la fenille grammes correspondant à ce chiffre. 
, pain des consommateurs des catégories E,' La ration supplémentaire de viande des con- 
Jt, V. qu'il s'agisse des lickels-letlres cerelés sommateurs de la catégorie J3 est fixée à 360 
où non portant la lettre E ou V, ou des tickrts- . grammes pour le mois. Elle leur sera Givrée 
tres portant dans F'ang'e inférieur gauche | en échange des tickets DG, DH, DI et M] de 
lettre E ou W, a ètre échangé contre | ja feuille de denrées diverses du mois d'août 
produits énumérés <i-après, sur la base | porlant l'indication 33 dans l'angle inférieur 
vivante : gauche, chacun de ces tickels ayant une va- 
A 00 grammes de pain correspondent : leur de 90 grammes. 
-5 srammes de farines composées visées par 
article 1er de l'arrêté du 17 juillet 1951 relatif 
rationnement des farin 


rines composées; ces TITRE IV 
es composées pouvant être offertes aux 
oncommateurs sous la forme d'entremets DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES 
ucrés AU FROMAGE 

Art. 6. — En outre, les consommateurs des ; , 
alégories E, J1, V, pourront obtenir contre | ND AS AR EP ES ter 
mise du COUPER ET 1% Loañgtn IE RE l'échange des lickets de ‘a feuille de fromage 
soit 20 grammes de farines composées vi- | qui portent un chiffre et conformément aux 
es à l'article 5 cidessus; barèmes annexés à l’anrêté du 15 janvier 1912. 
soit 20 grammes de farines simples ou au- ! Le ticket-lettre FA de la même feuille est sans 
es produits visés à l'article {er de l'arrêté du |: valeur jusqu'à nouvel avis. 

juillet 191 relatif au rationnement des fa- 
res simples et semotes. 


mutelois, les consommateurs de la catégo- 
V. qui auront échangé leur coupon n° 4 
laoût 192 contre une feuille de tickets sup- 
ntaires pour travailleurs de forre me 
urront bénéficier de cette attribution. 





: 


TITRE V 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES 
AUX MATIÈRES GRASSES 





Art. 42, — La ration de matières grasses 
fixée à l'article 2 du présent arrêté sera oble- 
nue par l'échange des tickets de la feuille de 
matières grasses qui porlemt un chiffre, à rai- 
son d'un poids correspondant à ce chitfre, et 
en outre par l'échange du ticket GE (ticket 
non barré) qui aura une valeur de 5) gram 
ntre 950 »s de âtes LE pe mes. et des tickets GM (ticket cerclé et GB 
ES as er 09, pates AMmER- | (ticket barré) qui auront chacun une valeur 
le fabrication industrielle ; de %5 grammes. 

tre 250 grammes de tapioca. Les licketslettres GA, GC et GD (tickets 


En aucun cas l'échange des tickets de la ; Parrés) de la méme feuille sont Sans valeur 
* de pain contre des pâtes ou du ta-  JUSqu à nouvel avis. : Didi as 
pourra avoir lieu pendant la pre- Les préfets détermineront, dans leur dépar- 


Art. 7. — Les deux dickets-lettres ceredés de | 
deuxième quinzaine de la feuille de pain, | 
npagnés de tickels-chiffres de ladite feuille 
' tant une valeur de 50 grammes de 
le pain, pourront être échangés cha- 
mais seuement dans la mesure où les 

sionnements le permettent : 


quinzaine. | tement, par arrêlé pris sur instuclions du 

| ministre secrétaire d'Etat à f'asriculture et au 
S. — (Chaque feuille de pain est divisée ! ravitaillement, ceux de ces tickets qui pou! 
IX parties: | ront être échangés contre de l'huile, du 


portant le chiffre 1 ne pourront beurre oy d’autres matières grasses. 
ugés dans les conditions précises 

ütre que du {£° au 15 août indus; 
kets portant le chiffre 2, que du 46 au | 


clus, 


autres que le beurre des producteurs de lai 
sera fixée, dans chaque département, par un 
arrêté préfectoral pris sur instruction du m 


my nistre secrétaire d'Etat à l’agriculture et au 
TITRE MI | ravitaillement. 


PILIONS PARTICULIÈRES RELATIVES A LA VIANDE | art 


Art. 13, — La ralion de matières grasses 


14. — En outre, des rations supplémen- 
rt. 9. — La ration de viande sera obtenue | laires seromt attribuées aux consommateurs 
l'échange de tickets de la feuille de viande | 5€ livrant aux travaux de force, 
nl un chiffre, à raison d’un poids de | La ration supplémentaire de matières gras- 
nde correspondant à ce chiffre. , ses des consommaleurs se livrant aux ira- 
Dulelois, dans les communes visées par les : Vaux de force de la première calégorie esl 
Qies 2 et 3 de l'arrêté du 31 décembre 1941 ixée à 300 grammes pour le mois, 
int classement des communes, les préfets Celle des consommateurs se Iivrant Aux 
Bonaux pourront, sur instructions du minis- | travaux de force de la deuxième calégorie à 
Secrétaire d'Etat à l’agriculture et au ravi- | 600 grammes pour le mois. 
tement, et dans une limite qui ne pourra Ces rations leur seront délivrées contre re- 
Colduire à porter la ration à plus de | mise des tickets supplémentaires de matières 
Srammes par semaine, attribuer une va- | grasses pour travailleurs de force du mois 
iUX tickets de la feuille de viande por- | d'août qui portent le chiffre 100, et à raison 
| des lettres BB, BC, BD et BE. | d'un poids en grammes correspondant à ce 
Le «el-lettre BA, cerclé ou non, de la ; chiffre. 
€ de viande, est sans valeur jusqu'à nou- 
LS. 2 TITRE VI 
Ur l'application des dispositions de l'arrêté 
[lé octobre 1944 réglementant l’abatage fa- 
À étant de 350 base v- “ne mg 
Li. 2 0 grammes de viande par Art, 45. — En cas d'insuffisance des appro- 
ne En <onséquence, les tickets laissés | yisjonnements dans les départements, les pré- 
 vInmateurs visés aux articles 6 (ali- | fets pourront attribuer aux tickets permettant 
‘ e } . 
5 LEE arrété auront une valeur d'obtenir les rations prévues au présent ar- 
“ù s par semaine. rêté une valeur inférieure à celle fixée ci- 
- 10. — En outre, des rations supplémen- | dessus. ; 
S seront attribuées aux consommateurs Il pourra être attribué une quantité supplé- 
IVrant aux travaux de force et aux con-  mentaire d’une ou plusieurs des denrées ci- 
Maleurs de la catégorie J3. | dessus dans certains centres de consomma- 
Ion suppémentaire de viande des con- | tion en cas d'insuffisance grave dans les ap- 
Mateurs se livrant aux travaux de force de : provisionnements en autres denrées 









DISPOSITIONS GÉNÉRALES 












à l'agriculture et au ravitaillement détermine- 
ront les taux et les modalités de ces attribu. 
ons supplémentaires. 


Art. 16. — Le conseiller d'Etat secrétaire gé- 
néral à la consommation est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 25 juillet 1942 
JACQUES LE ROY EADURIE. 
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Réglementation de la vente du poivre et 
Création d'un mélange de poivre et de suc- 
cédanés. 


a 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture et au 
ravitaillement, 

Vu la loi du 17 septembre 1940 relative À 
la distribution des denrées et produils soumis 
à des mesures de rationnement, modifiée par 
la loi du 17 juillet 1941; 

Vu l'arrêté du 11 août 1941 relatif à Ja décia- 
ration et au contrôle des slocks de produits 
et denrées, 


Arrête : 
Art. fer, — A daier de la publication du 
présent arrêté, la vente du poivre pur est 
interdite. 


Art. 2 Seule sera autorisée la vente d'un 
mélange de poivre et de succédanés dont la 
composition est ainsi fixée : 


p. 100. 

Be POS OR. coss TEST 
2° Produils nalurels puivranis: pi- 

ments, poivre sauvage, poivre de Gui- 

née, anona-a0thiopica, poivre du lit 

(oral, Ron PR. sos iove.. 20 à 25 
Jo Produits naturels aromaliqu 

coriandre, laurier (facultatif 4 p. 1), 

satge (facultatif maxitoum 2 p. 100), 

gingembre (facullatif) dans la limite 

RS crisis mb. 20 
1° Graines potagères ou de cultures 

reconnues jmpropres à la semence 

par les services comprlents el ne fai- 

sant pas 1’ biet d'interd lion, fari- 

neux aulorists, SOuS-proqauits at (à 

pulp de tomate, coriandre distitlé, 

romarin dislillé, marjolaine distillée, 

INR CNRS: dose cocoroampasense cos 15 à 53 

110 

En ce qui concerne Îles paragraphes 2, 3 

et 4, les fabricants pourront ans sortir du 

cadre ci<lessus, composer leur mélange selon 

les dis] bilités locales et en se formant 

aux lois et règlements en vigueur. 


Art. 3. — Sauf dérogation accordée par 
arrêté du secrétaire d'Etat à l'agriculture et 
au ravitaillement, les triturateurs de poivre 
établis au 17 septembre 4929 ou qui ont ob- 
tenu depuis l'autorisation préfectorale prévue 
par le détret du 9 septembre 19359 sont seuls 
autorisés à procéder à la fabricalion du mmé- 


lange poivre-succédanés indiqué à l'article 2 


Un contingent de poivre peut être alloué 
à ces utilisateurs suivant les dispoi lités et 
proportionnellement à l'importance de leurs 
opora ms sur cette lenrée, el pré ni pour 
base les années de référence 1955, 1950, 1937 
et 19%, ou, pour Îles trilurateurs munis de 


l'autorisation préfectorale, d'après un contin- 
gent fixé par le comité d'organisation profes- 
sionnel ou, à défaut, par le comité central 
de ravitaillement des produits coloniaux, 
Art. 4. — Les mélanges de poivre et succé- 
danés fabriqués avec les produits ci-dessus 
désignés donneront lieu à une déclaration au 
secrélariat d'Etat à l'agriculture et au ravitail- 
lement (bureau central des recherches) en 
vue d'obtenir leur homologation, 

Les établissements fabriquant le mélange 
devront obligatoirement livrer leurs produits 
aux détaillants en paquets fermés revêtus 
d'une étiquette indiquant: 

La marque de fabrique, le nom et l'adresse 
du fabricant et le numéro d'homologation ; 
La désignation du produit, à l'exclusion du 





remière catégorie est fixée à 450 grünmes Des arrètés préfectoraux pris seulement 
‘© Inois, | après autorisation du ministre secrélaire d'Etat 








mot poivre ou de tout signe rappelant ce 
mol; 


— 
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La composition du mélange à de la 
manière suivante et en caractères identiques : 
NUE. occcccuntedciduiniiuées . ZX p. 100 (4) 
Produits naturels  poivrants, 
avec indication des produits em- 
DIONES scores Jos rirngas es de . X p. 1400 (1) 


Produits naturels aromatiques, 
avec indication des produits em- 
ployés ...... pénéisondisressssss se 

Divers, avec indication des 
produits employés ......,..,,.,... X p. 100 (1) 


Art, 5. — La fabrication du mélange poivre 
et succédanés est soumise au contrôle du 
contrôleur des comités centraux munis d’une 
commission en vertu de la loi du 23 octobre 
4941, titre I°r, article 6, sans préjudice des 
pouvoirs conférés aux agents du service de la 
répression des fraudes par les règ'ements en 
vigueur. A 

A ce titre, tous les éléments leur permet- 
tant de vérifier la composition des produits et 
l’utilisation des matières premières leur se- 
ront fournis par les triturateurs. 

Art. 6. — Les fabricants de mélange dési- 
reux d'employer des denrées autres que celles 
indiquées aux rt ce gg 3 et 4 de l'arti- 
cle 2 ci-dessus sont tenus d’en demander l'au- 
torisation au secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et au ravitaillement (bureau central des re- 
cherches). 

Art. 7. — Le conseiller d'Etat secrétaire gé- 
néral à la consommation est chargé de l’ap- 
plication des dispositions du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 25 juillet 1942. 

MAX BONNAFOUS. 


20 p. 100 


(1) Indiquer le pourcentage réel incorporé 
dans le mélange. 
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Administration centrale. 





Par arrêté en date du 2 juillet 1942, la 
mission relative à l'étude et à Ja réalisation 
technique des publications du ministère de 
l’agriculture et du ravitaillement, confiée à 
M. Gathelot (Henri), a été renouvelée pour 
À ns de trois mois, à compter du 1er juil- 


— 66 2—— 


Par arrêté en date du 15 juillet 4942, la 
mission relative à l'étude et au règlement des 
questions concernant les agriculteurs prison- 
niers de guerre, confiée à M. Joly (Philippe), a 
été renouvelée pour une durée de trois mois, 
à compter du 1? juillet 1942. 


—— 6-6 ——— 


Par arrêté en date du 17 juillet 4942, ont 
été déclarés admissibles, par ordre de mérite, 
à l’emploi de rédacteur à l'administration cen- 
trale du ministère de l’agriculture et du ravi- 
taillement : 

Mlle Pretrel, MM. Constant, Crucioni, 
Mlle Calvayrac, MM. Porcher, Chiarisoii, 
Mile Cluzel, M. Lavault, Mlle Gautlieron, 
MM. Lotte, Guillon, Mlle Jousse. 


+0. 





Directeurs régionaux de la production agricole. 


Par arrêté du 18 juin 1942: 

M. Long, directeur régional de la production 
agricole Toulouse, est muté en la même 
ualité à Marseille, en remplacement de 

. Portal, appelé à d’autres fonctions. 

M. Siloret, directeur régional de la produc- 
tion agricole à Montpellier, est muté en ja 
même qualité à Toulouse. 

M. Gros, directeur régional de la production 
agricole à Châlons-sur-Märne, est muté en la 
méme qualité à Montpéllieæ.' 

M. Ratineau, direcleur des services agritôles 
des Alpes-Maritimes, est nommé directeur ré- 
rional de ja production agricole à Châlons-sur- 

arne. - 


—_+e.—— 











Office national interprofessionnel des céréales. 


Par arrèlé en date du 13 juin 1942, les agents 
de l'office national interprofessionnel des cé- 
réales dont les noms suivent sont titulaires 
dans leur emploi, à compter des dates indi- 
quées ci-après: 


M. Bazille (Gustave), rédacteur de 1re classe, 
à compter du 1er avril 1942. 

M. Bernard (Michel), rédacteur de 3° classe, 
à compter du 4 avril 1942. 

M. de Bièvre (Jean), rédacteur de 3 classe, 
à compter du 4 avril 19%42, 

M. Cheynel (Robert), rédacteur de 3° classe, 
à compter du 4 avril 1942. 

Mlle Freneix (M.-Louse), rédacteur de 
3e classe, à compter du 4 avril 1942. 

M. Guionie (Pierre), rédacteur de 1re classe, 
à compter du 1er avril 1942. 

M. Hoffmann (Pierre), rédacteur de 3e classe, 
à compter du 4 avril 1942. 

Mlle Jaoen (Michèle), rédacteur de 3° classe, 
à compter du 4 avril 1942. 


— 66e 
Ecoles d'agriculture. 














Par arrêlé du 17 juillet 4942, M. Blanchard 
(Léon-Amédée), directeur de l'école d’agri- 
culture de Crézancy (Aisne), figurant sur la 
22% liste des fonetionnaires coupables de 
fausse déclaralion en matière d'associations 
secrèles, a été déclaré démissionnaire d'office 
de ses fonctions. 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Centre départemental obligatoire d'orientation 
professionnelle. 





Un centre départemental obligatoire d'orien- 
tation professionnelle est créé dans le dépar- 
tement de Lot-et-Garonne par arrêté en date 
du 20 juillet 1942. 

—+ 0e 





Ouverture de crédits (beaux-arts), 





Par arrèlé en date du 8 juillet 1942, il est 
ouvert au secrélariat d’Elat à l'éducation na- 
tionale et à la jeunesse un crédit de 212.491 
francs, applicable au chapitre 65 du budget 
des beaux-arts pour l'exercice 1942: « Emploi 
de fonds provenant de legs ou de donations ». 


——— 8 2—_— 


Par arrèlé en date du 9 juillet 1942, il est 
ouvert au ministère de l'éducation nationale 
un crédit de 961.853 fr. 10, applicable aux cha- 
de ci-après du budget des beaux-arts pour 
exercice 1942. 


Chap. 41. — Monuments histo- 
riques. — Monuments appartenant 
à l'Elat......... net tasse ages ss À 9.000 » 
Chap. 42. — Monuments histo- 
riques. — Monuments n'apparte- 
nant pas à l'Etat................. 450.030 40 
Chap. C. — Monuments histori- 
ques n’appartenant pas à l’Elat.. 402.822 70 
Chap. D. — Protection et répa- 
ration des monuments historiques 
endommagés par les opérations de 
guerre ....... vocao ose eee 05.65 100.000 » 
961.853 10 
—+ 0 2- 








Concours de 1942 pour l'admission à l'école 
normale supérieure des garçons et pour les 
bourses de licence. 





SECTION DES LETTRES 


Liste . des candidats déclarés admissibles 
aux épreuves orales, 


Académie de Paris. 





MM. Bertière, 
+ Bellaunay. Binon. 
Berest Blin. 








Bruneau, Frappart 
Cabo. Guyard. 
Carel. Harmard (Jean). 
Charpentrat. Henry (Michel). 
CKment, Maigre:. 

F Cochery. Masson (Jean). 
Colomb. Masson (Michel), 
Coq. Mauduit. 
Debeauvais. De Mellis. 
Debrun. Millot. 
Deheinzelin. Milner. 
Delarue. Pineau. 
Delvert. Pingaud. 
Demerson. Rabale. 

Derre. Recanati, 
Desjardins, Remond. 
Desprairies. Richard (Robert), 
Doignon. Rivat. 
Dubois. Rouby. 
Dufour (Jean - Fran- Roussel, 
çois). Soudy. 
Dufour (Pierre-Jean), | Sourdel. 
Etienne, Tricaud, 
Faure. Vappereau 
Favot. Viot. 
Fermigier. Wagner. 
Académie d'Aix. 
MM. Boulas. 
Bernardi. Joucla. 
Académie de Bordeaux. 
M. Domerg. 


Académie de Clermont, 
»!. Honoré. 


Académie de Lyon. 

















MM. Mazaleyrat, 
Argaud. Pascal 
Baroli. Philippot. 
Bernard (Jean). Pouron. 
Besse. Pringuet. 
Bouchard (Gabriel), Remondon. 
Chalandon. Ricci. 
Courbin. -Scherer, 
Domenach. Verolle. 
Helman. De Villaines. 

Académie de Montpellier. 
M. Roux. 
Académie de Poitiers. 

MM. Lei 
Billard (Maurice). 

Académie de Toulouse. : 

MM. Eygun. 
Barrau. Weil. 
Doazan,. 

à © € — 


Liste des candidates déclarées aptes à l'emploi 
de professeur technique adjoint dans les éco- 
les pratiques de commerce et d'industrie. 





Par arrêté en date du 417 juillet 1912 les 
candidates ci-après désignées sont déclarées 
aptes à l'emploi de professeur technique ad- 
joint dans les écoles pratiques de commerté 
et d'industrie : 


4 Mme Rousselet, 4 Nile Jouanne. 
2 Mme Lefeuvre. 5 Mlle Cordier. 


8 Mme Touzain. 6 Mme Ratier. 


—— ee me 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 





Administration centrale de la marine 
marchande. 





Par arrêté en date du 25 juillet 1942, Mme 
Roubinet, née Brandela, placée en congé de 
disponibilité sans solde et hors cadres, 0 
ruis le {er novembre 1924, a été rayée des C0! 
rôles: de l'administration centrale de ‘a M 
rine marchande pour compter du 4er novembre 


1939. 
—-6 2 
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Marine marchande. 





Par arrêté en date du 25 juillet 192, Mme 
Salgues (M.-K.),-née Deroin, employée d'ad- 
ministration de 4% classe de l'établissement 
national des invalides de la marine, en position 
de congé sans solde a été réintégrée dans son 
emploi pour Compter du 1e août 1942, 


+0 





Station de Sète. 


Par arrtlé on date du 27 juillet 1992 M. 
Begot (Jean), a été nommé chef du pilotage 
de la station de Sète, pour compter du 
der août 1942. 





—6-e + 


Mérite maritime. 





Par arrêté du 24 juillet 1942, pris en appli- 
cation du décret du 24 février 194, le secré- 
taire d’Etat à la marine à nommé dans l'or- 
dre du mérite maritime, au grade de chevalier, 
pour faits de guerre, M, Barreau (Patern) 
(Vannes 41564, patron du chalutier Quand 
Méme. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





Décret no 2333 du 25 juillet 1942 portant déli. 
mitation d’un périmètre à l'intérieur duquel 
pourront être accordés des permis de re- 
cherches et des permis d'exploitation de 
tourbières dans le dénartement de la Man- 
che. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu la loi du 91 avril 4810, modifiée par Îles 
lois des 27 juillet 4880 et 146 décembre 1922 
et par le décret du 17 juin 1938, l'instruction 
du 3 août 1840 ct le décret du 18 novembre 
1810 relatifs aux exploitations de mines, mi- 
nières et tourbières ; ; 

Vu la loi du 17 juillet 1941 relative à la 
recherche et à l'exploftation des carrières et 
des tourbières, et notamment les articles 2 
et 8; 

Vu les rapports et avis du service des mines 
en dale des 13 et 49 janvier 199; 

Vu l'avis du conseil général des mines en 
date du 23 mars 1942; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle ; 

la section de l'agriculture et du ravitaille- 
ment, de la production industrielle et du tra- 
val, des communications du conseil d’Elat 
ent:ndue, 


Décrétons : 

Art. er, — Les dispositions des articles 10 
et 3 de la loi du 21 avril 1810, modifiées par 
les lois des 27 juillet 1880 et 46 dérembre 
122, sont applicables à la recherche des gise- 
ments de tourbe situés sur le terriloire des 
communes d'Anvers, Méautis, Sainteny, arron- 
dissement de Saint-Lô, département de la 
Manche, Saint-Germain-sur-Sèves, Nay, Gon- 
freville, Gorges, le Plessis, Lastelle, Saint- 
Jores, Sainte-Suzanne, Coligny, Baupte, Appe- 
ville, arrondissement de Coutances, départe- 
ment de la Manche, et compris à l'intérieur 
d'un périmètre défini : 


An Nord, par une Mgne droite allant du 
Clocher de Sainte-Suzanne au clocher d'Ap- 
peville ; 

A l'Est, par une iigne droite allant du clo- 
Cher d'Appeville au clocher de Méautis et une 
ligne droite allant de ce clocher au clocher 
de Sainteny : 


Au Sud, par une ligne droile allant du 
Cocher de Sainteny au clocher de Goulre- 


A l'Ouest, par une ligne droite allant du 
clocher de Gonfreville au clocher de Las- 
telle et une ligne éroite allant de ce clocher 
au clocher de Sainte-Suzanne. 


Art. 2. — Les gisements compris dans ce 
périmèlre sont susceptibles de faire l'objet 
de permis d'exploitation de tourbières conté- 
rant à des fiers, aux conditions de la Loi du 
17 juillet 1941, le droit exclusif de les exploiter, 

La Gurée de ces permis n'excédera pas 
soixante-quinze ans. 


Art, 3. — Le secrélaire d'Etat à la produc- 
lion industrielle est chargé de l'exéculion du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
viliciel de l'Etat français. 
Fait à Vichy, le 25 juillet 1942. 
PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JEAN BICILONNE. 


+0 





Décret n° 2334 du 25 juillet 1942 portant déli- 
mitation de périmètres à l'intérieur desquels 
pourront être accordés des permis de re. 
cherches et des permis d'exploitation de 
tourhbières dans le département de la Loire- 
inférieure. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par 
les lois des 27 juillet 1880 et 16 décembre 
1922, l'instruction du 3 août 1810 et le décret 
du 18 novembre 1810 relatifs aux exploilations 
de mines, minières et tourbières : 

Vu la loi du 17 juillet 19M relative à la 
recherche -et à l'exploitation des carrières et 
des tourbières, et notamment les articles 2 
et 8; 

Vu les rapports et avis du service des mines 
en date des 5 et 14 fevrier 1942: 

Vu l'avis du conseil général des mines en 
date du 27 avril 1%2; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
production industrielle, 

La section de l'agriculture et du ravitaille- 
ment, de la production industrielle et du tra- 
vail, des communications du conseil d'Etat 
entendue, 


Décrétons : 


Art. fer, — Les dispositions des articles 10 
et 43 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par 
les lois des 27 juillet 1880 et 16 rl, md 
1922 sont applicables à la recherche des gise- 
ments de tourbe situés sur le territoire des 
communes suivantes : 

Saint-Nazaire, Pornichet,  Saint-André-les- 
Eaux, Escoublac, Guérande, Saint-Lyphard, 
Herbignac, la Turbaille, la Chapelledes-Ma- 
rais, Mussillac, Sainte-Reine, Saint-Joachim, 
Crossac, FPont-Châleau, Besné, la Chapelle- 
Launay, Prinquiau, Donges et Montoir, arron- 
dissement de Saint-Nazaire, département de 
la Loire-Inférieure. 


Art. 9. — Les gisements compris dans ce 
périmètre sont susceplibles de faire l'objet 
de permis d'exploitation de tourbières confé- 
rant à des tiers, aux conditions de la loi du 
17 juillet 1941, le droit exclusif de les ex- 
ploiter. ; 
La durée de ces permis n'excédera pas 
quinze ans. 
Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat français. 
Fait à Vichy, le 25 juillet 1942. 
PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JKAN BICHELONNE. 





ViHe : 





Décret n° 2343 du 25 juillet 1942 relatif à la 
perception de la cotisation de 20 p. 100 affé- 
rente aux heures supplémentaires de travail 
dans l'industrie minérale. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat au tra- 
vail et du secrétaire d'Etat à la production 
industrielle, 

Vu la loi du 13% août 1910 relalive au ré: 
gime du travail, 


Décrétlon: : 


Art, fer. — Le présent acte s'applique aux 
exploitations de mines, minières et carrières 
nssujetties aux dispositions de Ia loi du 
13 août 1940 relative au régime du travail. 

Art, 2. — Les unions régionales des sociétés 
d2 secours sont chargées de la perception de 
la cotisation de 20 p. 100 afférente aux heures 
supplémentaires de travail prévue par l'ali- 
néa 4 de l’article 3 de la loi du 13 août 19w, 

Les sommes recueillies par les unions ré- 
gionales sont l'objet d'un compte spécial dans 
leurs écritures. 

Art, 3. — Dans chaque arrondissement ani- 
néralogique, les employeurs qui, dans chaque 
période comprise entre le 2 septembre 19w 
et le 15 juillet 1941, auront fait exécuter des 
heures supplémentaires de travail devront, 
dans le mois de la publication du présent 
décret, adresser à l'ingénieur en chef des 
mines un état récapitulatif indiquant, par ca- 
tégories : 

fo Le nombre d'ouvriers on d'employés 
ayant effectué des heures supplémentaires ; 


2e Le nombre d'heures-ouvriers ainsi af- 
complies : 

30 Le salaire normal de la catécorie : 

ko La rémunération totale des heures sup- 


plémentaires effectuées par le personn 


cette catégorie. 


Les ordres de versement sont élablis par 
l'ingénieur en chef des mines, qui les adresse 
aux emp'oyeurs ef en envoie copie à l'union 
régionale. 

Dans les quinze jours de la réceplion de 
l'ordre de versement, l'employeur devra ver- 
ser les sommes dues à l'union régionale. 


Art. 4, — Les sommes recueillies sont 
réparties par les conseils d'administration 
des unions régionales des sociétés de se 
cours minières: elles sont affectées À l'attri 
bution de secours exceptionnels dans Je: 
conditions prévues par les statuts des unions 
régionales. 

Art. 5. — La gestion des somm inscrites 


au comple spécial sera sonmise au contrôle 
des ingénieurs en chef des mines membres 
du conseil d'administration des unions régia- 
pales, 

Art. 6. — Le cercrétaire d'Etat an travail et 
le secrétaire d'Elat à la production indus- 
trielle sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiri, 

Fait à Vichy, le 25 juillet 195? 

PH. PÉTAIX 

Par le Maréchal de France, chef de l'Ftat 

français : 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industricUe, 
JEAN BICHELONNE 
Le secrétaire d'Etal au travail, 
HUBERT LAGANDFILEX, 


ee —— — 





Décret n° 2344 du 25 juillet 1942 complétant 
le décret du 27 décembre 1940 portant créa- 
tion du comité d'organisation de l'industrie 
des minerais de ter. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 16 août 190 portant orga- 
nisation provisoire de la production indus- 
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trielle ; 
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Va le décret du 27 décembre 1910 por- 
tant créalion du comité d'organisation de 
l’industrie des minerais de fer métropoli4 
lains ; 

Sur la proposition du 
la production industrielle, 


secrétaire d'Etat à 


Decrétons: 


Art fer, — L'article 2 du décret du 27 dé- 
cernbre 1910 portant création du comité d'or- 
ganisation de l'industrie des minerais de fer 
métropolitains est complété comme suit: 


« 11 peut charger de ceite mission un direc- 
teur technique dont la désignation, la révo- 
cation et le statut sont soumis, par ses soins, 
à l'approbation du secrétaire d’État à la pro- 
duction industrielle. » , 


Art, 2, — Je secrétaire d'Etat à Ja pro- 
duction industrielle est chargé de l'exécu- 


tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 25 juillet 1942. 

PH. lÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JEAN BICHELONNE. 


FE 
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Décret n° 2321 du 25 juillet 1942 portant 
création d'une taxe destinée à couvrir les 
dépenses administratives du comité d'’orga- 
nisation du tréfilage, de l’étirage et du lami- 
nage à froid de l'acier, 





Nous Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Sur le rapport du ministre secrétaire 


d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 

Vu Ja loi du 16 août 1910 portant organi- 
sation provisoire de la production indus- 
trielle; 

Vu le décret du 9 janvier 1941 portant 
créalion du comité d'organisation du tréfi- 
lage, de l’étirage et du laminage à frold de 
l'acier; 

Vu l'arrêté du 24 juillet 1941 relatif aux 
cotisations imposées aux petites et moyennes 
entreprises, 


Décrélons : 


Art. fer, — La taxe destinée à couvrir les 
dépenses administratives du comité d'’orga- 
nisation du tréfilage, de l’étirage et du lami- 
nage à froid de l'acier est due par toutes 
les entreprises industrielles et commerciales 
des diverses branches d'activité énumérées 
à l’article 4er du décret du 9 janvier 4941 


Art. 2. — La taxe instituée en application 
de l’article {er est assise sur le chiffre d’af- 
faires et fixée au taux de 6 p. 100. 

Le chiffre d’affaires imposable à la taxe est 
le chiffre d'affaires imposable à la taxe 
d'Etat sur les transactions diminué, le cas 
échéant, de la valeur d'achat des produits 
sous contrôle du comité acquis par l’entre- 
prisé et utilisés pour la fabrication des mar- 
chandises livrées. 

Toutclois, les travaux à façon seront cé- 
comptés, pour le calcul de la taxe, au dou- 
ble de leur valeur; le chiffre d'affaires réel 
sera donc, s'il y a lieu, majoré en consé- 
quence. 

Pour les entreprises placées, en ce qui con- 
cerne la taxe d'Etat sur les transactions, 
sous Je régime du forfait, le chiffre d’af- 
faires à considérer est celui du forfait dont 
elles bénéficient, éventuellement diminué ou 
majoré comme jl vient d'être précisé. 


Art. 3. — Les entreprises qui, du fait de 
leur activité, ressortissent à la fois au co- 
mité d'organisation du tréfilage, de l'étirage 
et du laminage à froid. de l'acier et à un 
onu plusieurs autres vomités d'organisation, 
sont assujetties au payement de la taxe 





définie à l’article précédent dans les con- 
ditions suivantes : | 

Aux entreprises placées, en ce qui con- 
cerne Ha taxe d'Etat sur les transactions, 
sous le régime du forfait, il est fait appli- 
cationn des dispositions de l'arrêté du ?1 juil- 
let 1941. 


Dans les autres entreprises sera seule 
décomplée ur l'établissement de la taxe 


rofessionnele Ja fraction du chiffre d’atf- 
aires aflérente à la fabrication, à la trans- 
formation et à la vente des objets, matières 
on produits résultant des activités profes- 
sionnelles définies à l’article 1er, qu’ils soient 
vendus à la clientèle ou utilisés par l'entre- 
prise elle-même. 
A défaut de justification comptabl sa- 
tisfaisante, les bases de la ventilation du 
chiffre d’affaires seront fixées par :e secré- 
taire d'Etat à la production industrielle, 


Art. 4. — Les versements seront effectuss 
directement au comité d'organisation de tréfi- 
lage,; étirage et laminage à froid de l’acier au 
plus tard au cours du mois suivant chaque tri- 
meéstre pour les apérations afférentes à ce 
trimestre. Ils peuvent être effectués par vi- 
rements en banque, chèques, mandate-cartes 
ou chèques postaux. 


Art, 5. — Les dispositions du présent 
décret sont applicables à compter du {er jan- 
vier 1941. 

La fraction de la taxe échue entre la date 
d'application et la date de publication da pré- 
sent décret sera perçue dans les trente jours 
suivant cette publication. 

La taxe instituée par le présent décret 
est valable jusqu'au 31 décembre 1942, sauf 
moldification intervenue avant cette date 
dans la même forme. 


Art, 6. — Le ministre 

aux finances et le secrétaire d'Etat à !a 
roduction industrielle sont chargés de 
’exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 23 juillet 1942. 


secrétaire d'Etat 


PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 


JEAN BICHELONNE. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





Indemnité spéciale de séjour pour le per- 
sonnel du cadre métropolitain de la station 
radiotélégraphique intercoloniale de Fort-de- 
France. 





Le ministre secrélaire d'Etat aux flaances 
et le secrétaire d'Etat aux communications, 

Sur la proposition du secrélaire génétai des 
postes, télégraphes et téléphones, 

Vu la loi du fer décembre 1910 modifiant 
l’article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu le décret du 28 juin 1941 instituant une 
indemnité spéciale de séjour pour les person- 
nels civils des cadres généraux et métropo- 
litains en service à Ja Martinique, à la Gua- 
deloupe et à la Guyane et non orig'naires de 
ces trois colonies, 


Arrètent: 

Art. fer, — Une indemnité spéciale de sc- 
jour est accordée au personnel du cadre mé- 
tropolitain de la station radiotélégraphique 
intercoloniale de Fort-de-France rétribaé sur 
le budget annexe des postes, téligraphes et 
téléphones. 

Art. 9 — Le droit à l'indemnité spéciale de 
séjour court du jour de ED re dans la 
colonie et cesse le jour de l'embarquement 
pour la métropole ou pour une autre colon:e. 





Ladite allocalion n'est pas attribuée au fone. 
tionnaire ou agent qui bénéfleie du logement 
en nature ou d’une indemnilé repréæntalive 
de logement. 


Art, 3. — Les taux annuels de l'indemnité 
spéciale de séjour sont fixés comme suit: 


7.200 fr. pour les fonctionnaires où agents 
dont le traitement d'Europe est inférieur où 
égal à 24.000 fr.: 

6.000 fr. pour les fonctionnaires ou agents 
dont le traitément d'Europe est compris entre 
21.001 et 36.000 fr ; 

4.800 fr. pour les fencliennaires dont le 
traitement d'Europe est compris entre 36.004 
et 40.000 fr.; 

3.600 fr. pour les fonctionnaires dont le ira. 
tement d'Europe est supérieur à 40.000 fr. 


Art. 4. — Le secrélaire général des postes, 
télégraphes et téléphones et lo secrétaire gé- 
nérak pour les finances publiques sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé. 
cution du présent anrêlé qui aura eflet à 
compter du 1er juin 4941. 


Fait à Paris, le 24 juillet 192. 
Pour le secrétaire d'Etat 
aux communications : 
Le secrétaire général des postes, 
télégraphes et téléphones, 
DI PACE. 
Pour le ministre secréiaire d'Etat 
aux finances: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 


“@-S &- 





Services oxtérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux commu: 
nications en date du 21 juillet 1942, vu ja 
loi du 13 août 1940; vu l’article 7 de Ta loi du 
10 novembre 19%1 relatif aux modalités d'ap- 
plication des articles 2 et 3 de la loi du 
11 août 1941, a été prononcée Ja démission 
d'office de M. Meynadier, receveur à Aigues 
Vives (Gard). 

———-6-2— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux com: 
municalions en date du 1 juillet 1912, ont été 
placés dans la position prévue par l’article {# 
de la loi du 17 juillct 1910: 

M. Sanhes, contrôleur à Rodez. 

Mme Vayron, dame employée à Niort. 


+ ® 





Administration centrale des postes, 
télégraphes et téléphones. 





Par arrêté en date du 23 juillet 4952, MM 
Peylavin et Bourdin, rédacteurs principaux, 
ont élé promus sous-chefs de bureau à l’ad 
ministralion centrale. 


: mes EE pme] 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





Décret n° 2288 du 24 juillet 1942 concernant 
l'indemnisation des fonctionnaires et agents 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etil 
français, 

Vu la loi du 27 septembre 1940 concernant 
les fonctionnaires et agents civils des eol0 
nies, ceux des communes, établissements pi 
blics et services concédés aux colonies, ain 
que Jes officiers publics et ministériels des 
mêmes territoires relevés de leurs fonctions, 
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Vu ke déctet du 2 oclobre 1940 pris en ap-} 


plication de Ja loi du 27 septembre 1950 sus- 


visée, modifié par le décret du 12 mai 49%; ! date de cessation de leurs fonctions : 


Vu la loi du 3 avril 1941 relative à Faccès 
aux ermplois. dans Jes administrations publi- 
ques, 

Vu la loi du 11 mars 1942 re'alive à l'accès 
aux emplois dans les administrations pu- 
biques des lerriloires relevant du secrétariat 
d'Etat aux colonies; 

Sur la proposilion du secrétaire d'Elal aux 
colonies, 


Pécrélons: 


art. jer, — Les fonctionnaires, employés et 


agents en service dans les terriloires dépen- ! 


dant du secrétariat d'Elat aux colonies, rele- 
vés de leurs fonctions ou réputés démission- 
naires de leur emploi en application des lois 
des 27 septembre 1940, 3 avril 1941 et 14 mars 
1942, sans réunir les conditions requises pour 
pouvoir bénéficier d’une pension, pourront, 
s'ils se trouvent présents outre-mer au jour 
de la décision dont ils sont l'objet, faire va- 
joir les droits définis ci-après: 

jo Le payement de l'indemnité mensuelle 
prévue par les lois des 3 avril 1941 (art. 10) 
el 41 mars 1942 (art. 9) et par le décrel du 
% oclobre 4940 est différé jusqu'au retour des 
intéressés en France ou dans leur colonie 
d'origine ; 


2 Jusqu'au jour exclu de leur embarque- 
ment qui doit avoir lieu par première occa- 
sion et à dater: 

De l'expiration de la période de trois mois 
«suivant notification de la décision les concer- 
nant pour les fonctionnaires attcints par Ja 
loi du 27 septembre 1940; 


—. me 
ne homme pre 





ou 

Du lendemain du jour de la notiticalion de 
la décision ou de la cessalion effective des | 
fonctions, pour Jes fonclionnaires frappés par 
les disposilions des lois des 3 avril 19:1 et 
14 mars 1942, 
ils percevront une indemnilé mensuelle égale 
à ja solde de présence ah percevaient au 
moment de la décision intervenue, augmentée 
du supplément de traitement et, le cas 
échéant, des indemnités ou allocations pour 





charges de famille. 

A cette solde de présence s’ajoutera une 
indemnité complémentaire dont le taux sera 
tixé par arrêté du gouverneur général ou du 
gouverneur de la colonie où ils résident, ledit 
laux élant soumis à l'approbation préalabie 
du secrétaire d'Etat aux colonies. 


Art, 2, — Pendant la traversée de retour 
en France ou dans la colonie d’origine, les 
lunctionnaires et agents susvisés ne pourront : 
prélendre qu'à la solde de présence augmen- 
lée du supplément de traitement et, le cas, 
échéant, des charges de famille, à l'exclusion | 
de toute autre indemnité ou allocalion com- 
p'émentaire. 


Art, 3. — Ne pourront bénéficier des dispo- 
sions prévues aux articles 1 et 2 ci-dessus 
que kes fonctionnaires et agents ayant droit 
äu rapatriement, en France ou dans Jeur 
Coionie d’origine et qui le demanderont dans 
10 délai de deux mois à dater du jour de la 
décision dont ils sont l’objet, ou si cette déci- 
Sion est antérieure à la promulgalion du pré- 
sent décret, à dater de cette promulgation. 


Art. 4, — Le point de dépert de l'indemnité 
mensuelle prévue par les lois des 3 avril 1941 
tU 11 mars 1942 et par le décret du 26 octo- 
bre 1940 reste fixé au lendemain du jour 
de la notification de la décision ou de la ces- 
Sion effective des fonctions en ce qui con- 
cerne les fonctionnaires et agents atteints par 
les dispositions des lois des 3 avril 1911 et 
fi Mars 19:32, et au lendemain du jour de l'ex- 
Piralion du délai de trois mois suivant la 
holification de la décision en ce qui concerne 
les fonctionnaires et agents relevés de leurs 
fonclions, pour: ÿ 
4° Les fonctionnaires et agents qui, en ser- 
Vice outre-mer, n'ont pas droit au rapatrie- 
nent où qui, ayant droit au rapatriement, 
lauraient demandé après le délai de deux 
Mois prévu à l’article. 3 du présent décret; 
e Ceux qui reluseraient en fail leur rapa- 
‘ment; 





îr 
| i 
0] 





üon rémunérée dañs une entreprise privée, 


sont applicables aux fonctionnaires et agents 


levés de leurs fonctions antérieurement à ja 
promulgation du présent décret. Toutefois, ces 
derniers me peuvent bénéficier des avantages 
énumérés aux articles 1er, 2 et 3 ci-dessus 
que sous réscrve de reversement des sommes 
qu'ils auraient déjà perçues, à titre d’indem- 
hisation, depuis la mesure dont ils ont été 
l'objet. 

Art. 6. — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
esl chargé de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 24 juillet 1952. 

PH, PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, che! de l'Elat 

francais: 
Le secrélaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ, 


—.. 





Concours pour l'accession des agents forestiers 
des cadres locaux au cadre général. 





Par arrêté du secrélaire d'Etat aux colonies, 
en date du ?4 juillet: 4942, l'arrêté du 20 juin 
1942 fixant au jeudi 20 août 1912 le concours 
pour ;’accession des agents forestiers des ca- 
ares locaux au cadre général des eaux et 
forêts des colonies, a ét5 compiélé ainsi qu'il 
suit: 

« Art. 9. — L'inscription des candidatures 
sera close je 25 juillet 1942. » 


+0 +- 





Personnel colonial. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
er date du 23 juillet 1942 a été reporté au 
Q février 1952, l'effet de l'arrêté du 20 juin 
1942 relevant de ses fonctions, M. Bi:on 
{Pierre-Antoine), commis de fre classe du ca- 
dre local des travaux publics de la Guvan 


française. 
ct D 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux celonies 
en dale du 25 juillet 1942, M. Germain (Henri 
ingénieur mé'éorologiste colonial adjoint de 
je classe, stagiaire, a été affecté à la Guade- 
loupe pour compter du 7 juillet 4952, 

— 606 o-— 


Rectilficatif au Journal officiel du 26 juil- 
let 14942: page 2583, 3e colonne, Personnel co- 
Jonial, au lieu de: « Dairiam (Marcel-Jos-ph- 
Emmanuel) », lire: « Dairiam (Marie-Josvph- 
Emmanul) ». 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle. 





Décision A. 2, du 23 juillet 1942, du répar- 
titeur chef de la section « Jontes, fers et 
aciers ». 


INTERDIGTIONS D'EMPLOI DE FONTES, FERS ET ACIERS 
POUR UN CERTAIN NOMBRE D'USAGES DÉTERMINÉS 


Introduction. 

En vue de réserver les métaux ferreux aux 
usages les plus indispensables à l’activité hna- 
tionale, la première décision générale, parue 
au Journal officiel du 4 décembre 1910, a 


Jo Ceux qui par leur fait ne s'embarque- 
raient pas par la première occasion qui suit la 


4 Ceux qui ont trouvé sur place ou dans 
une colonie ou un territoire voisins une situa- 
Art, 5. — Les dispositions du présent décret 


réputés démissionnaires de leur emploi ou re- 


| édicté un certain nombre d'interdietions que 
la pénurie croissante de matières premières. a 
très vite <bligé à renforcer par la décision A. 5, 
parue au Journal ofJiciel du 5 juiliet 1941, 

Or, si les ressources existantes ont permis 
jusqu'ici de pallier, dans une certaine mesure, 
le déficit de la production par rapport à la 
consommation du pays, il apparaît à présent 
que 1es slocks se sont tellement amenuisés 
qu’il est indispensabie d'assurer pius stricte- 
ment et par les seuls moyens de la produc- 
tion le marché de toutes les industries. 

Au moment où les contingents doivent être 
réduils, d'autres mesures doivent également 
être prises pour réaliser le maximum d’éco- 
nomies. Pour ce faire, le répartiteur se voit 
dans l'obligation d'’édicter un nouvel ensem- 
ble d’interdictions qui annule et remplace cel- 
-les prévues à la décision A. 5 et qui prohibe 
l'emploi de fontes, fers et aciers pour tous 
usages qui ne sont pas de première nécessité 
à la vie économique du pays. 

Sans doute ces nouvelles prohibitions 
vont-elies frapper durement certaines indus- 
tries, mais, dans les circonstances actuelles, 
seul l'intérêt général peut tre pris en consi- 
dération. Toutefois, le répartiteur est prêt à 
examiner. avec chaque comilé d’organisalion 
les as d'espèces pour lé squels une demaiie 
de dérogation pleinement justiiiée lui écra pré- 
sentée. 


Le répartileur chef de la section « fontes, 
fers et aciers » de l'office central de répar- 
tition des produits industriels, 


Vu la lei du 10 septembre 1940 portant or- 
ganisalion de !a répartition des produits in- 
dustricle, modifiée et complétée par les lois 
du 9 mars 1941 et du 18 juillet 1941; 

Vu la joi du 4% mars 4942 tendant à répri- 
mer le marché noir; 

Vu j'arrêté du 8 mai 1941 relatif au ron- 
trôle de la zépartition des produits industriels 
et à la répression des infractions; 

Vu les arrêtés du 17 octobre 190 portant 
création d’une section « fontes, fers et aciers » 
de l'office central de réparlition des produits 
imdustriels et nommant le répartiteur rhef de 
ceite section, 


Décide . 


art, fer, — L'emploi de fontes, fers et axicrs 
est prohilé pour la fabrication des objets énu- 
mérés à l’annexe 1 de la présente décision ou 
des objets destinés aux mémes usages sous 
une autre désignation. 

Toutefois si, dans leurs parties essentiel'es, 
ces objets doivent ètre constitués en d’aulres 
matériaux que tés fontes, fers et aciers, il 
sera admis de farre entrer dans leur fabrica- 
tion les accessoires indispensables en fontes, 
fers et aciers lels que clous, vis, pointes, pi- 
tons, ressorts, poignées, gaicls, etc. 

L'emploi de l'acier est admis également vour 
les armatures métalliques imposées par les 





condilions de résistance dans tous bélons ar- 
més, faïences et similaires et, en général, 
par les règlements administratifs relatife à Ja 


sécurité. 


Art. 2. — L'emploi de fontes et d'aciers 
moulés est prohibé pour la fabrication des ob- 
jets énumérés à l'annexe II de la présente 
décision ou des objets destinés aux mêmes 
usages sous une autre désignation 

Toutefois si, dans leurs parties essentielæs, 
ces objets doivent être constitués en d’autres 
matériaux que les fontes et aciers moulés, il 
cera admis de faire entrer dane leur fabri- 
cation les accessoires indispensables en fontes, 
fers ou aciers tels que poignées, crochets, ca- 
dres, volants, etc 


Art. 3. — La fabrication de tous objets en 
fer-blanc, tôle élamée et feuillard étarmmé est 
interdile, à l'exception: 


fo Des emballages destinés aux conserves 
alimentaires, dans la mesure où leur fabri- 
cation et leur emploi sont autorisés par Ja 
décision A. 21 du 19 mai 1942, relalive à la 
répartition des emballages, ou par celles qui 
pourraient être prises uitérieurement à ce su- 
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2% Des emballages destinés aux médicaments 


liquides, hygroscopiques ou volatils et aux 
pansements, 
Art. 4. — Les interdictions s'appliquent sañs 


æonsidération du tonnage à mettre en œuvre 
‘æt même si la fabrication est exécutée à 
partir de déchets. 


Art. 5, — Les interdictions s'appliquent éga- 
Jement à l'emploi de fontes, fers et aciers 


pour la fabrication de pièces détachées, brutes 
ou finies, d'objets interdits. L'industriel sous- 
traitant, fabriquant des pièces détachées qui, 

ar leur nature ou leur forme, ne peuvent 

‘tre utilisées qu'à la fabrication des objets 
interdits, est responsable de l'observation de 
æette interdiction au même titre que son don- 
neur de commandes, 

Dans la présente décision”, certains objets 
gont interdits en principe, mais autorisés dans 
Qquetques cas particuliers pour des emplois 
nettement précisés, Pour tous ces objets, le 


fabricant devra exiger de son client, au mo- 
anent de la commande, l'engagement écrit 


que celui-ci les emploiera seulement pour les 
Usages autorisés dans la décision. 

Le donneur de commandes, qu'il s6it fabri- 
cant ou non, est tenu d'observer les pres- 
criplions ci-dessus. 


Art. 6. — La vente des objels figurant aux 
annexes I et Il, ou visés à l’article 3 de la 
présente décision, est également interdite à 
partir du 1er octobre 1912, 

Ne tombent pas sous cette interdiction les 
objets pour lesquels la preuve peut être faite 
par le vendeur soit qu'ils ont été fabriqués 
avant l'entrée en vigueur de la décision qui 
a interdit leur fabrication, soit qu’une déro- 
galion a été accordée pour leur fabrication 
ainsi qu'il est indiqué à l'article 8 ci-iessous. 


Art. 7. — Les interdictions d'emploi sont 
vaixbles indépendamment de toutes autres 

rescriplions concernant la réglementation des 
ontes, fers ct aciers. La possession de stocks 
de fontes, fers ou aciers, de monmaie-matière 
ou de tout autre titre donnant droit à l'achat 
de fontes, fers ou aciers, n’entraîne pas déro- 
gation aux interdictions d’emploi. Inverse- 
ment, une dérogalion à une interdicuon re 
constitue pas un titre permettant d'acquérir 
le métal, 

Art. 8. — En cas de nécessité justifée par 
des conditions particulières, des demandes de 
dérogation aux dispositions ci-dessus pourront 
êtr» présentées au répartiteur. Le demandeur 
devra y indiquer le nombre et le poids des 
objets en cause et les raisons qui justifient 
la fabrication ou l'emploi d'objets interdits. 

Ces demandes de dérogation devront être 
adressées par l'intermédiaire du comité d’or- 
ganisation intéress, s'il s'agit d’une demande 
émanant d'un ou de plusieurs fabricants. Au 
contraire, les demandes des usagers pourront 
Ctre adressées directement au répartiteur, 


Art. 9. — La présente décision entrera en 
vigueur le 4er octobre 1952, couformément. aux 
smodalités suivantes: 


a) Les inlerdictio’is déjà pronbncées par la 
dé:ision A, 5, publiée au Journal officiel du 
5 juillet 1941, et figurant à nouveau dans Ja 
presente décision sont mainlenues sans m0o- 
dification de la réglementation en vigueur 
gusqu'au fer octobre 1912. II reste interdit de 
remettre, d'accepter et d'exécuter des Com- 
manstes d’objèts visés par ces interdictions. 
foules les dérogations à la décision A. 5 ac- 
cordées par le répartitewr sont annulées à la 
date du 1er octobre 192 et une nouvelle de- 
mande pourra être adressée conformément à 
d'article 8 ci-dessus; 

b) Les interdictions prononcées par la pré- 
sente décision et qui ne figuraient pas dans 
da décision A. 5, publiée au Journal officiel 
du 5 juillet 1941, entrent en vigueur le fer oc- 
tobre 1942, En conséquence, à dater de Ja 
publication de la présente décision au Journal 
officiel, il est interdit de remettre, d'accepter 
ou d'exéenter des commandes d'objets visés 
par ces interdictions nouvelles qui ne pour- 
raient être livrés avant le 1er octobre 1952. Les 
commandes enregistrées avant Ja publication 
de la présente décision pourront être exécu- 
tées sans formalités spéciales, pourvu que leur 
livraison ait lieu avant le der octobre 4932. 


Pa: délai, l'achèvement de telles com- 





un 





mandes ne pourra avoir lieu que si l'intéressé 
peut invoquer par l'intermédiaire de son co- 
imité d'organisation, pour justifier son retard, 
une canse de force majeure dont le réparli- 
teur appréciera le bien-fondé. 

Pour les commandes dont il apparaîtrait, dès 
la publicalion de la présente décision, que le 
délai accordé serait insuffisant et dans le 
cas où ces commandes auraient déjà reçu un 
commencement d'exécution, c'est-à-dire où 
des pièces auraient déjà été débilées ou cou- 
liées de telle sorte que leur réutilisation ulté- 
rieure à d’autres fabrications fût impossible, 
des demandes de dérogation devront être 
adressées au répartiteur par l'intermédiaire 
des comilés d'organisation compétents en in- 
diquant le nombre et le poids des objets en 
cause et en fournissant la preuve que les 
pièces en élaient déjà commencées et ne pou- 
vaient être uiilisées à d’autres fabrications. 
Ces demandes devront être présentées au ré- 
partiteur avant le 1e septembre 1912 pour 
qu'une décision puisse être prise à leur sujet 
avant le 1er octobre 1942. 


Art. 10. — Les interdic'ions de fabrication. 
d'emploi et de venle ci-dessus s'appliquent 
aux commandes étrangères COMME aux com- 
mandes françaises. 

Art, 11. — La décision A. 5, pubiüée au 
Journal officiel du 5 juillet 1941, est annukKe 
à dater du 1e oclebre 1932. Aucune novation 
n'est apportée aux prescriptions édictées par 
les décisions A. 12, À. 17, A. 18 et A. 2. 

Art, 12, — Toute infraction aux prescriptions 
ci<lessus exposera son auteur aux sanctions 
prévues par les lois des 19 sentemibre 4940, 
9 mars 1941, 18 juillet 1941 et 15 mars 1942 
et par l'arrélé du 8 mai 1911. 

Le répartileur, 
HENRI FAYOL, 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
directeur de la. sidérurgie, 
BABOIN, 





ANsexe 1! 





Catégories d'objets dont la fabrication 
est interdite en fonte, fer ou acier. 


L — Canalisalions, roules, voies, circulation. 


a) Armalures métalliques de chaussées, cours 
et surlaces nivelées. 

b) Puisards pour routes cours et jardins, à 
i'exceplion des grilles et de leurs cadres. 

c) Séparateurs d'essence et d'huile pour un 
débit de plus de 2 Jitres-scconde 

d) Collecteurs de sable. 

e) Supports colonnes et poteaux pour la signa. 
iisation de Ja circulation et des croisemenis 
dans les voies urbaines. 

Par exception sont autorisés: les colonnes 
et poteaux pour averlisseurs Inmineux 
de passages à niveau. 

fl) Candéiabres, poteaux pour les lignes d'éclai. 
rage, de téléphone, de tramways, de che- 
mins de fer et de tout transport d'énergie 
électrique à moins de 5% voits. . 

g) Mâts ct hampes de drapeaux, méme ar- 
més. 

h) Bornes et. chasse-rones, 

i) Bouches à clef, sauf: 

je Celles de chaussées pesant mins de 

18 Kg. : 

2e Celles de trottoirs pesant moins de 

10 kg. 


II, — Bâtiments el clôtures. 


a) Bâtiments métalliques, à ossature mélal- 
lique verticale ou à pans de fer, garnis de 
briques ou d’autres matériaux non métalh- 
ques pour usage commerciai (y compris 
hangars agricoles et magasins, même dans 
les établissements industriels) ou pour ha- 
bilations, cantines, dortoirs, écoles. 








ee 
b) Constructions légères: 

19 Garages; 

20 Kiosques d'atlente, guérites de bus 
cukes, sakes d'altente, abris de Voya- 
eUrs ; 

3° Cabines de gardiens de passage À ni. 
veau. 

4o Cabines téléphoniques: 

50 Chalets de nécessité: 

fo Kiosques ; 

7e Colonnes de publicité; 

8° Cabines et toits protégeant le person 
nel des stations à cssemce. 

Par exception sont autorisées: les 
tructions avec cadre en fer et œermmylis- 
sage intérieur en verre, bois, matériaux 
légers, fibro-ciment, elc.; 


.. 


Cons 


c) Piliers et colonnes d'’étables et d'écuries: 

d) Bordures de murs, protections d'angles de 
murs de bâtiments, sauf lorsqu'il s'agit de 
fers de protection dans les ateliers ou lo- 
caux de travail où a lieu normalement un 
trafic de véhicules; 


€) Iluisseries de portes. 
Par exception sont aulorisées: 


40 Les huisseries faites en tôle de moins 
de 2 mm.; 
2° Les huisseries qui sont fabriquées avec 
la porte et qui sont destinées à des en- 
treprises industrielles ou artisanales; 
Encadrements pour pelouses, parlerres, 
monuments funéraires; 
9) Balustrades, clôtures et grilles, y compris 
des clôtures en béton armé. 


Par exception sont autorisés : 


4° Les clôtures en fil de fer, ronces ou 
grillages ; 

2° Les grilles rigides ne pren pas un 
poids de 12 kg/m2 dans les fenètres el 
portes pour les ‘rez-de-chaussée, 
sols, vitrines et chambres fortes: 

3e Les grilles extensibles en laminés d'un 
poids maximum de 20 kg/m? de surface 
déployée. Pour les grilles de boucherie, 
celte limite est portée à 26 kg/m?; 

&e Les grilles pour cellules de maisons 
pénitentiaires et de détention ; 

so Les garde-corps de ponts métalliques; 

6° Les balustrades et garde-corps qui doi- 
vent être réunis à des machines et ap 
areils essentiellement constitués par du 
er, à des charpentes métalliques, à des 
fours industriels ; 

7° Les garde-corps, chandelieré, rambar- 
des, mains-courantes et filières dans la 
construction des navires; 

8° Les barres d'appui et les balcons en 
tableau ; 


h) Piquets pour enclos et délimitations. 


Par exceplion sont aulorisés les piquet 
pour enclos el délimilalions en acier 
marchand d’un poids maximum de 
3 kg/m ou constitués de tuyaux usagés 
jusqu'à un diamètre maximum de # 
millimètres lorsque les bases sont faites 
avec d’autres matériaux que le fer (par 
exemple : béton, maçonnerie, grès). 

Par contre, sont interdits ceux livrés sans 
base ; 

i) Socles pour mâts en bois de toute nalure. 

Par exception sont autorisés: 

4° Les accessoires en fer de socles en bé 
ton ; 

20 Les emplanlures de mâts de navires; 

j) Portails et portes. 

Par exception sont aulorisés: 

4e Les portes et portails constilués de ci 
dres en fer remplis d’autres malériux 
non métalliques, tels que plaques € 
béton, bois, fibro-ciment; 

2e Les portes et portails à cadre de {* 
ou d'acier dont deux tiers au moins de 
la surface sont constitués par des 67" 
lages, et dont Je poids de fer ou d'ati® 
ne dépasse pas 15 kg/m2? de surface w> 
tale pour les portes de moins de 4 M” 
tres de largeur, et 20 kg/m2 pour le 
autres : 

3 Les portes d'abris de défense passivé 

4° Les portes de postes de cormpressii 
de gaz; 


SOUs- 
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5e Les portes coupe-feu exécutées suivant 
les règles de l'assemblée plénière des 
sociétés d'assurances ; 

6° Les portes de stations transformatrices 
ou de relai; 

7° Les mes de puits pour montle-charge, 
dont le poids en fer ou acier ne dépasse 
pas 25 kg/m2 de surface totale pour les 
portes de moins de 5 mètres de largeur 
et 30 kg/m2 pour les autres; 

8e Les porics, panneaux et guichels dans 
la construction des navires; 

9% Les portails en fer ou acier de toute 
nalure, de plus de 3 m. 50 de hauteur 
pour les constructions militaires. 


k\ Fenêtres des locaux d’habitation. sauf les 
fenctres et hublots dans la construction des 
navires. 


1, Fermetures à lames plates superposées, fer- 
melures à lames agrafées, grilles à enroule- 
ment en fer rond ou en tubes, rideaux en 
tôle ondulée. 


Par excepGon sont autorisés : 


io Les fermetures, grilles et ridcaux si- 
iués en rez-de-chaussée, sous-s01s, vi- 
trines et chambres fortes, dont la sur- 
face n'excède pas 12,5 m2 e! dont le 
poids net, sans les contrepoids, mon- 
lants et mécanismes de manœuvre, est 
inférieur à 10 kg/m2 pour les rideaux en 
tôle ondulée et 16 kg/m2 poyr les autres 
fermetures ; 


2° Fermetures, grilles et rideaux dans la 
construction des navires. 


m) Fersiennes et jalousies. 
Par exception sont autorisés: 
1° Les persiennes et jalousies situées en 
rez-de-chaussée, vitrines, sous-sols ; 
2° Les persiennes et jalousies dans Ja 
construction des navires. 
n) Marquises d'habitations privées et de ma- 
gasins. 
0) Linteaux de fenêtres, de porlails et de 
porles avec emploi de poutrelies el de rails. 
Par exception sont autorisés: 


Les linteaux dans le cas d'ouverture de 
baies nouvelles dans les bâtiments exis- 
tants. 


p) Tuyauteries d'écoulement en fonte, fer, 
acier ou béton armé, pour: 

4° A l'intérieur ou à l'extérieur des bâti- 
ments : 

La ventilation des conduites d'évacuation 
des installations sanitaires ; 

L'évacuation d'eaux résiduaires attaquant 
le fer, la fonte, l'acier ou le béton armé. 

Par contre, pour l'évacuation des eaux 
de pluie, les conduites de descente peu- 
vent être en fer ou en acier, mais non 
pas en fonte, à l'exception de la pièce 
inférieure de ces descentes, qui peut 
seule être en fonte; 

2° A l'intérieur des bâtiments: 

L'évacuation des cabinets sans chasse- 
d’eau. 

L'évacuation d'eaux ménagères dans les 
bätiments ne compertant pas plus d’une 
cave, d'un rez-de-chaussée, de deux éta- 
ges et d’un étage mansardé ; 

Les conduites souterraines sans pression 
enfouies à 30 centimètres au moins dans 
le sol; 

3 A l'extérieur des bâliments: 

Toutes évacuations sans pression, pour 
autant qu'il n'en soit pas spécifié autre- 
nent dans le paragraphe fer. 

Par exception, est autorisé le remplace- 
ment de trois tuyaux ou rarcords join- 
tifs sur une tuyauterie existante. mais 
non celui d'un nombre supérieur Ge piè- 
ces raccordées les unes aux autres. 

Les interdictions du paragraphe p ne s'ap- 
pliquent pas à la construction des na- 
vires ; 

4) Appareils de captage de la syie, sauf ceux 
dont l'orifice à la base a moins de % cen- 
limètres ou ceux destinés à des cheminées 
en tôle; : 


r) Chapeaux fixes pour cheminées ou pour 





conduiles de ventilation fixes; 


.s) Revêtements et protections de toits et de 
mürs, y compris ceux constituant les de- 
vantures de magasins 

Par exception sont autorisés: 

Les bandes de rive et de faite. 

Les solins de murs. 

Les goutlières et supports de gouttières. 

La couverture des constructions légères. 

Les armatures pour revêtement de façades 
en marbre ou autres matériaux ; 

t) Objets décoratifs de bâliment tels que: 

Couronnements, chapiteaux, moulures, 
coupoles, bordures, couvercles, an- 
neaux, £lc.; 

w) Monuments, croix de tombes, croix de sou- 
venir, cadres de souvenir; 

z) Couvre-radiateurs de chauffage central, 
sauf dans la construction des navires; 

y) Barreaux p'eins de rampes d'escalier, 


HILL. — Mobilier. 


Accessoires pour la présentation des objets 
dans les devaniures de magasins. 
Armoires. 

Par exception sont autorisées celles des 
chambres de malades, des sales d'opé 
raiions ou des salles de consuilations 
dans les hôpitaux, celles destinées à des 
navires et celles destinées à la conser- 
vation de documents pour l’armée. 

Armoires à outils. 

Armoires et casiers pour plaques-adresses 

F p:aq 

Armoires de salle de bains 

Armoires-vestiaires, même -pour Jes usines. 

Bancs. 

Bibliothèques fixes ou roulanles. 

Boîles aux lettres, sauf ce:les de l’adminis 
traiion des postes, télégraphes et K£phones. 

Buffets à bière et bars. 

Caisses à outils, même pour les usines. 

Caisses à sab'e. 

Caisses à torchons de nettoyage, sauf pour 
empiois industrie:s. 

Caisses transporlables, sauf pour emp'ois in 
dustriels. 

Casiers métaïliques, y compris pour les magi- 
sins industriels. 

Chaises, fauteuils et tabourets, y compris ceux 
des salles de spectacie. 

Par exception sont autorisés: 

4o Chaises, fauteuils et tabourets des 
chambres de maiades, des salles d'opé- 
ralions et des sailes de consuitaltion:s 
dans les hôpitaux et cliniques; 

20 Fauteuils tournants de travail dont les 
pieds, la pièce de tête et le siège sont 
en bois. 

Classeurs. 

Par exception sont aulorisés les classeurs 
verlicaux à tiroirs pesant moins de 96 
ki'ograinmes par mètre linéaire de clas- 
sement, y compris le compresseur. 

Coffres-forts et chambres fortes, excepté pour 
les administrations puhiiques, banques, bi- 
jouteries et établissements industrie]s. 

Coffrets. 

Ecrans de foyer, pare-étincelles. 

Encadrements de glace. 

Escabeaux. 

Etablis, même pour les us:nes. 

Etagères. 

Fichiers, sauf les fichiers à tiroirs et ceux 

t 


1 
: 





pour complabiité el machines comptables. 

Garde-manger à armaïure métallique. 

Garnitures décoratives d'images et de ta- 
b'eaïix. 

Garnilures intérieures de meubles de cuisine. 

Jardinières, supports de vases à fleurs el plan- 
ches à fleurs. 

Lampes à pied. 

Lits métalliques, sauf ceux pesant moins de 
30 kg. de métaux ferreux, y compr:s le som- 
mier. 

Meub'es à radio ou à phonographe. 

[ era; 

Meub'es de bureau. 

Meubies de fantaisie, 

Meubles de jardin. 

Porte-chapeaux et leurs supports. 

Porte-habits, porte-manteaux et ieurs supports, 

Puorte-parapiu!e, y compr.s la- garniture inté 





rieure. + 


Sommiers, à l’exceplion des ressorts. 
Strapontins des salles de spectacle. 
Tabies de nuit, y compris le revêtement jn- 
térieur. 
Par exception sont aulorisées celles des 
chambres de malades des hôpitaux. 


Tab'es. 
Par exception sont aulorisées: 


io Les tables des chambres de malades, 
des sales d'opérations et des salles de 
consultations des hôpitaux; 


20 Les tables destintes à des services chf- 
miques ou militaires qui sont exposées 
à l'numidi'é et aux malières explosives, 
Tables roulantes. 
Tô.es de protection de murs 
Tringies pleines de tapis d'escalier 
Ustensiles de cheminée, à l'exception des pin- 
celtes. 
Vitrines mobiles, 
Vitrines. 
IV. — Serrurerie. 


Charnières à ressort pour fermeture d’armai- 
res, excepté pour les fermetures de frigi 
daircs. 

il 


Entrées de boites à lettres 
[ 


rerme-portes, excepté ceux pour les portes 
des locaux ouverts au public, dans les éla- 
blissements administralifs, commerciaux ou 
industriels. 

Garnitures de meub'es, à l'exception des char- 
nières, des serrures et des verrous, 


Judas de portes. 

Marleaux de pories, 

Plaques de propreté. 

Serrures de p.urmiers. 

Tôies de protection de portes, sauf pour les 
portes des Jocaux industriels ou des salles 
de bagages de chemins de fer. 


V. — Objets de ménage et de cuisine. 


Accroche-assiettes. 

Affiloirs à couteaux de ménage 
Alume-gaz pesant plus de D g. 

Anneaux et appareils économiseurs de gaz. 
anses porle-assietles. 

Appareils d'éclairage pour appartements, 

Appareils pour raboler les parquets. 
Appuie-livres 

Armoires pour réchauds à gaz, 

Arrosoirs de serre, sauf creux de 2 litres, 

Aspirateurs de poussière pour travail à Ja 
main 

Attrape-mouches. 

Baleïnes de cols. 

Balteurs d'œufs. 

Beurriers rafrafchisseurs. 

Boîtes à condiments, à confiture, à gâteaux, 
à sucre el à provisions de loule nalure. 

Boîles à nécessaire de chaussures, 

Boites à savon 

Bas, excepté ceux à pied e* à couvercle de 
12, 16, %, 26 centimètres et bols inversables 
de 15 et 24 centimètres destinés aux coiv- 
nes 

Bougcoirs et flambeaux. 

Rouices à riz 

Roules à thé. 

Bouteilles à café. 

Rrisc-jets 

Broches et barreltes à cheveux. 

Brüloirs de café, sauf ceux d'usager profes. 
sionnel contenant au moins ? kg. de calé. 

Cache-pot de fleurs 

Cafetières, sauf celles du Nord à fitre de 
15 litre et ceiles de 5 litres pour usines 
collectives 

Caisses à charbon d'appartement, 

Caisses à documents. 

Casiers à bouleilies 

Casiers à ;:égumes. 

Caves à liqueurs. 

Chauffe-asseltes, chauffc-plals. 

Chaufle-boissons, 

Chausse-p'e js. 

Chevalets de cuisint 

Cloches à a‘iments, excepté les couvre-plats 
en toile métail'que 

Cioches à fromage. 

Coffres à linge 

Concasseurs de calé de ménage. 
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2598 
Coupes de toutes sortes. Moules à pain de luxe, exceplé ceux de , Supports pour nettoyer les habits. 
Coupe-citrons. 30 XS cm. pour biscoties. Tables pour récha à gaz. 
Coupe-œufs. Moules à pâtisserie, sauf: rs qi 
De à mers, Moules à cake de 46, 2% et 26 cm. RAR 
Era Moules à charlotte de 14, 46 et 18 cm. nds sesnt se do 0 shine. 


Découpeurs rapides. 

np " à pâte, sauf ceux d'usage profes- 
sionnel. 

Dénoyauteurs de fruits, sauf pour usages jn- 
dustriels. 

Dessous de pots. 

Ecailleurs de poisson. 

Egouttoirs à loucihes. 

Embauchoirs de chaussures, 

Encaustiqueurs de plancher. 

Epingles de faux-<ois. 

Epouvantaiis à oiseaux, 

Essoreuses calandreuses et centrifuges à linge 
pour usages domestiques. 

Etagères à lrois pots de cuisine: savon 
minerai, cristaux. 

Eliquettes de bouteilles et de plats. 

Etiquettes de clefs. 

Evidoirs de pommes de terre. 

Fers à repasser de voyage, 

Fis à plomb. 

Filtres à café. 

Formes à poisson. 

Fourchettes à viande (grappins), sauf celles 
à deux dents de 50 cm. pour cuisines collec- 
Uives, 

Garnitures à ordures, 

Garnitures de cuisine. 

Garnitures intérieures de pots. 

Gongs de toutes sortes et leurs accessoires. 

Grille-pain. 

Grille-viende d'un poids unitaire de plus de 
200 g. 

Grilles à tartes. 

Grils de plats à rôtir. 

Injecteurs de lessiveuses démontables ou non. 

Lampes et -pieds de lampes, sauf pour usages 
commerciaux et industriels. Par exceplion, 

aulorisés les suspensions et becs de 
lampes à pétrole. 

Lardôirs. 

Laveurs automatique 
en une seule pièce. 

Lestages de pieds de lampes. 

Machines à battre La crème, sauf pour usage 
commercial. ” 

Mac! nes À brover | r'arn HE : « 

» et À ryer la glace, sauf pour usage 

Machines à faire la 
‘ommercia!. 

Machines à couper le fromage. 

Machines à couper le pain de soupe. 

i su lonnel 2e pour les = Hivités 7 

Machines à éplucher les pommes de terre et 

sauf les industrels et 


noir, 


sont 


à manche, sauf ceux 


1 
y "A 
glace, 


sauf pour usage 


fruits, 


dé grandes cuisines. 


18S appareils 


Ma hines à hacher et couper les lézumes, 
sauf ceiies à USage Commercial et indus- 
tripi. 

Par exception, les râpes à légumes conte- 
nant moins de 400 g. de fer et ies pas- 
éoires à légumes sont autorisées, 

Machines à laver à usage ménager, sauf: 

lo Celles à cuve en bois avec commande 
à Main ou éectrique; 

20 € S a foyer en dessous, 

Mach à neélloyer les couteaux, senf les 
apyarelis industriels et de grandes cuisines. 

Machir à, nelloyer les fourchettes, excepté 
les appareils industriels et de grandes cui- 


sines. 


Mach nes à pétrir et à délayer, sauf les appa- 


reils industriels et de grandes cuisines. 
Machines coupe-jambon, sauf celles d'usage 
commercial. 
Mélangeurs de pâte, sauf ceux d'usage com- 
mercial. s 
Mesures, à l’exception de celles d'usage com- 
mercial, 


Molettes à pâte. 
Mortiers, sauf ix destinés à 


l'élaboration 
des produits pharmaceutiques et ceux 


des- 


{ nes à la préparation des aliments «ans les 
coronies. 

Mou à beurre 

Mon \ gelée 





Moules à pains de Gênes de 46, 2% et 


24 cm. 
Moules à tartelettes de 7, 8, 9 et 10 cm. 


Moules à pommes de terre. 
Moulins à calé turc. 

Moulins à poivre de table. 
Moulures de fourneaux de cuisine. 


Neltoyeurs de fenêtres. 


Œufs à glace. 

Paniers à bouteilles, sauf pour les restaurauls 
et collectivités, pour la stérilisation du iait 
et pour la fabrication des produits pharma- 
ceutiques. 

Paniers à cuire les œufs durs. 

Paniers à fruits. 

Paniers à linge. 

Paniers à salade, sauf pour cuismes collec- 
lives. 

Peleurs de pommes de terre. 

Peleurs d'oranges. 

Pelles à épices. 

Pelles à pâtes. | 

Percolateurs, sauf ceux d'usage professionnel 
de plus de 5 Hitres. 

Pieds de cuisinières, sauf: 

4e Les pieds de cuisinière à étuve, dont le 
poids n'excède pas 3 kg. les quatre; 

% Les pieds hauts de cuisinière sans 
étuve, dont le poids n'excède pas 8 kg. 
les quatre; 

30 Les pieds formant montant, dont le 
poids n'excède pas 6 kg. Les quatre. 

Cette interdiction ne s'applique pas aux 
fourneaux de plus de 1 mètre de largeur, 
pour cuisines coMectives. 

Pilons à pommes de terre, sauf ceux pour 
collectivités. 

Pinces à briquettes. 

Plateaux de toutes sortes, y Compris ceux pour 
servir dans les cafés. 

Plats de toutes sortes, excepté: 

4° Les plats à rôtir étamés ronds de 16, 22 
et 23 centimètres; ovales de 34 centimè- 
tres et rectangulaires de 26x42 et 55x00 
centimètres; 

20 Les plats à rôtir émaillés ronds de 14 
et 22 centimètres, et ovales de 22 centi- 
mètres ; 

3° Les plats à riz de 20, 24 et 56 centimè- 
tres, les plals à manioc de 22 centimè- 
tres, Les plats à crème de 86 centimètres 
destinés aux colonies. 

Poéles à empreintes pour les œutls. 

Poêles à marrons. 

Poignées de glace à main. 

Porle-anneaux de cuisinière. 

Porte-balayeltes de cabinet. 

Porte-brosses. 

Porte-clefs. 

Porte-chalumeaux. 

Porte-couvercles. 

Pots de fleurs. 

Pots de toutes sortes. 

Presses à fruits, sauf celles d'usage industriel. 

Presses à jus de viande. 

Pulvérisateurs, sauf ceux à insecticides. 

Ramasse-couverts, 
tapes à amandes. 

Récipients à farine et à sel. 

Récipients à torchons de nettoyage. 
Récipients pour gonserver la glace alimentaire, 
sauf pour les restaurants et collectivités. 
Repasseurs de lames de rasoir. 

Rouleaux à pâtes. 

Saladiers, 

Seaux à charbon pesant plus de 2 kg. 

Scaux à glace. 

Sécheurs à gants. 

Sécheurs de faux-cols pour usages domesti- 
ques. 

Séchoirs à linge, sauf les séchoirs industriels à 
air chaud, 

Séparateurs d'œufs. 

Scringues à pâtisserie. 

Sonde à beurre. 

Sorbelières, sauf celles d'usage commercial. 


Scus-plats chauffants. 
Supports de cire à parquet. 
Supports de lames de rasoir. 
Supports de sacs à main. 
Supports de serviettes. 





Tirebouchons pour flacons. 

Tôles à brosses. 

Torchons en tissus métalliques tricotés. 

Torréfacteurs de café, sauf ceux d'usage pro- 
fessionnel contenant plus de 2 kg. de café. 

Tringles à clefs. 

Tringles de bars, tringles de choc, tringles .le 

otection. 

Tringles de cuisine. 

Tue-mouches. 

Vases de nuit, sauf ceux de 22 centimètres. 


VI. — Service de table. 


Assieltes de toutes sortes. 

Bols rince-doigts. 

Bouchons décoratifs ou verseurs. 

Cafetières thermes. 

GCernoirs de noix. 

Coches à beurre. 

Cloches de table et supports de cloche. 

Coquetiers. 

Corbeilles à pain. 

Coupes de toutes sortes. 

Couverts à horsd'œuvre. 

Couverts à poisson, 

Couverts d'enfants. 

Cuillères à glace, 

Cuillères à KHgumes. 

Cuillères à limonade. 

Cuillères à œufs. 

Dessous de bouteilles. 

Dessous de plats. 

Dessous de verres. 

Fourchelles à homards. 

Fourchelles à huîtres. 

Fourchettes à pâtisserie. 

Fourchettes à sardines. 

Gobelets de toutes sortes, sauf les quarts ou 
timbales destinés à des organisations mili- 
taires et aux cantines scolaires. 

Muitiers. 

Lampes chauffantes pour plais. 

Mélaugeurs à cocktail 

Ouvre-œufs. 

Passoires à thé. 

Pelles de table de toutes sortes, pelles à gâ- 
teaux, à poison, à asperges, à glace. 

Pinces à servir de toutes sortes, pinces à cake, 
à asperges, à escargots, à glace, à homard;, 
à pâtisserie, à citron, à sardines, à salade. 


Pince attache-nappes. 

Piateaux tournants. 

Plats à servir de 

Poivriers. 

Porte-allumeties de table. 

Porte-assiettes. 

Porte-couteaux. 

Porte-cure-demts. 

Porte-toasts. 

Pots à eau chaude. 

Ramasse-gouttes. 

Ramasse-miettes. 

Rafraîchisseurs à caviar. 

Récipients, gobelets, carafes, boules, cuillères 
à punch. 

Ronds de serviettes. 

Salières. 

Saucières. 

Saupoudroirs à sucre. 

Services à café, thé, liqueurs et autres bois- 
sons, 

Services à hors-d'œuvre. 

Soucoupes, 

Soupières, 

Sucriers. 

Supports pour services à découper. 

Supports de menus. 

Tasses. 

Tiéières. 

Théières 


Versoirs de 


toutes sortes, 


thermos. 
crème, 


VII. — Coutellerie. 


volaille. 
coudre, excepté ceux de 4, 5, 6, ( 
de longueur, 


Cisailles à 
Ciseaux à 
7 centimètres 
Ciseaux à fleurs. 
LISCAUX à gazon. 
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Ciseaux à raisin. 

Ciseaux Ag "4 

Ciseaux de lampe. 

Ciseaux de sethe. excepté ceux de 3 centimè- 
tres et 3 1/2 centimètres. 

Ciseaux estampés, sauf ceux contenant plus 
de 0,25 g- 1 2. : 

Couteaux à décorer pour cuisine. 

Couteaux à fruits. 

couteaux de chasse. 

outeaux de doreur. 

‘outeaux de table monobloes. 


{ 

Couteaux-pinces à champagne. 

Couteaux pour écailler Jes poissons. 

couteaux pour Legs les légumes. 

Couteaux pour faire les coquillettes à beurre. 

couteaux publicitaires. 

Couteaux touristes, sauf ceux de cinq ou six 
ptêcæes. 

Couteaux tranchelards pour usages domesti- 
jues. 


VIII. — Tableciterie et produits d'art industriet, 


Articles de fantaisie, excepté les briquets de 
poche contenant moins de 45 grammes de 
métaux ferreux. 

Boites de toutes sortes, boîtes à poudre, à par- 
fumerie, à peignes. 

Bols à barbe. 
oucles de bonnets de bain. 

Routons de chaussures. 

Boutons métalliqnes, sauf pour vêtements mi- 
itaires. 

Cachets. 

Cadres de tableaux et photos, et leurs supports. 

Chaines d'ornement. 

Clous à drapeaux. 

Coupes de fantaisie. 

Enfileurs d’aiguille, sauf pour usages indus- 
triels. 

Epingles à onduler. 

Eluis de boîles d’allumettes. 

Etuis de peignes. 

Etuis de rouge à lèvres. 

Figures pour bocaux, bols, ete. 

Garnitures de Hvres. 

Glaces. 

Grandes coupes. 

Miroirs pour se raser. 

Nécessaires à barbe. 

Objets d'art de toutes sortes. 

Ondulateurs. 

Ornements pour sacs à main de dame. 

linces pour cartes postales. 

Pointes de drapeaux. 

Porte-fanions de table. 

Porte-montres. 

Porte-pancartes. 

Signets pour livres. 

statues. 

Supports de porte-plume à réservoir. 

Supports pour livres. 

Thermomètres, sauf ceux d’usage technique. 

Tire-boutons. 

Tirelires et troncs, excepté les coffrets d’épar- 
une domestique. 

Tubes porte-crayons. 


IX. — Ustensiles de fumeurs. 


Boîtes à tabac. 

éoites à cigares. 

Boites à cigarettes. 

Biiquets de table 

‘endriers. 
'upe-cigares. 

oupe-cigarettes. 

Lure-pipes. 

Etuis à cigares. 

Etuis à cigarettes. 

Extincteurs & cigares. 

Extincteurs à cigarettes 

Fume-cigares. 

Furme-cigarettes. 

Moules à cigarettes, sauf pour fabrication in- 
dustriele. 

Ouvre-hoîtes de cigares. 

Supports de cigares. 

Supports de petites tables de fumeurs. 

Supports de pipes. 


X. — Instruments pour soins corporels. 


Coupe-ongles. 
Cure-dents. 


Cure-oreïlles. 
Nécessaires manucures. 
Rasoirs mécaniques. 


XIE, — Appareillage sanitaire, 


Bains de pieds. 

Bassins de rinçage simples ou à comparti- 
ments, sauf ceux de moins de 16 kg. avec 
un tamis venu de fonderie. 

Bidets. 

Cabinets, sièges à Ja turque, cabinets collec- 
ifs, 

Chauffe-linge. 

Cloisons des établissements de bains. 

Commandes des chainettes de ehasse d’eau 
de cabinels par bouton poussoir, 

Crachoirs, À les crachoirs individuels de 
16 centimètres en tôle émailée. 

Distributeurs de papier de cabinets, 

Fontaines à boire pour lieux publics. 

Lavabos à bascule. 

Lavabos-toiletles sur pieds. 

Parois démontables des éviers de cuisine. 

Porte-cuvettes sur baignoire. 

Porte-éponge, excepté leur support, 

Porte-savon, excepté leur support. 

Porte-servieltes de lailette. 

Postes d’eau, excepté ceux pesant moins de 
46 kg., en fer ou acier. 

Réservoirs de chasse d’eau de cabinets. 

Revêtements intérieurs d’éviers. 

Supports de brosses à dents. 

Supports de cuvelte muraux. 

Supports de verre à dents. 

Urinaux. 


XII, — Matériel électro-domestique chauf/ant 


AHume-cigares. 

Appareils de chauffage d’aquariums. 

Bouioires de voyage à plusieurs tensions. 

Calandreuses. 

Dispositifs de chauflage pour machines à re 

asser. 

Dispositifs de chauffage de fenêtres, 

Fers à friser et chaufle-fers à friser. 

Fers à repasser d'enfant, 

Fers à repasser de voyage pour lous vollages 

Gris. 

Machines à repasser à usage ménager. 

Moules à gaufres et à croissants. 

Percolateurs. 

Potles à frire. 

Repasseurs de forme à usage ménager, par 
exemple repasseurs de cravales, repasseurs 
de pantalons. 

Rôtissoires à broches, 

Théières. 


XIII. — Matériel électra-domestique 
dit tournant, 


Absorbeurs de fumées. 

Aérateurs d’aquariums. 

Aspirateurs de poussières à main. 

Batteurs pour tapis. 

Cireuses à parquets, 

Cireuses-aspirateurs. 

Machines à décaper les parquets. 

Machines auxiliaires de cuisine à usage mc- 
nager. 

Moteurs de machines à coudre à usage mé- 


nager. 

Moulins à café. 

Sèche-mains. 

Vaporisateurs de parfum. 

Ventilateurs de table et de plafond à pales ou 
à ailettes, excepté ceux destinés à la venti- 
lation des bateaux ou aux colonies. 

Ventilateurs muraux à pales ou à ailettes de 
moins de 250 millimètres, excepté ceux: 

to Destinés à la ventilation intérieure des 
bateaux ; 

30 Destinés à la ventilation des locaux in- 
dustriels et commerciaux, ateliers, res- 
taurants, boucheries, salles de spectacle, 
à l'exclusion de tout usage domestique 
ou personnel; 

J Destinés à des frigidaires ; 

4e Pour tous usages dans les colonies. 


Ventilateurs ozonateurs. 


XIV. — Matériad électrique pour téléphone, 
radio, photographie, etc. 


Antennes de tontes sortes, autres qu'un fil 


Antiparasites d’aute. 

Appareils de démonstration pour enseigne- 
ment. 

Calibres de lampes 

Chronorupteurs de postes récepteurs de T. 
S. F, 

Dictaphones. 

Haut-parleurs pour portes d'entrée. 

Installalions de contrôleurs de ronde 

Klaxons plats, 

Luxmètres, 

Microphones à ruban 

Moteurs pour appareils publicitaires. 

Pendules de réclame. 

Pendules radioélectriques. 

Postes émetteurs d'amateurs. 

Récepteurs de signaux horaires 

Réchauffeurs de vitrines. 

Réveiis à gong 

Stations de conférences. 

Téléphones privés d'appartements 


XV. — Accessoires pour installations 
électriques. 


Contacts de sonneries. 

Contacts ‘4e sonneries de table 

Cordons de sonnerie 

Disposiiifs de fixation en aciew pour compteur 
é'cetrique 

Douilles différentielles 

Douilles pour illumination 

Douilles de lampes-flammes. 

Guirlandes pour illumination. 

Installations d'appel d'hôt: 

Poussoirs de boutons de sonnette. 


Plaqu Ss-supporis de compteurs 
Verrous 6 t Jues 
XVI — Appareils d'éclairage électrique. 


Alphabets lumineux. 

Appareils d'éclairage de jardin 

Appareils d'éclairage utilitaire à grande puis- 
éance, avec réflecteur de plus de 600 milli- 
mètres de diamètre 

\ppliques murales pour éclairage intérieur par 
“be en verre. 

Appliques en tube de chambre à coucher. 

Ba'adeuses à monture en caoutchouc 

Bougies pour arbres de Noël 

Doui les pour arbres de Noël. 

Eclairages indirects par miroirs métalliques. 

Eclairages de :niroire et réflecteurs à miroirs. 

Eclairages de numéros d'immeubles, 

Eclairages publicitaires. 

Eclairages dc vitrines 


Enseignes de vitrines au néor 

Guiriandes nour arbres de Noë 

Indicateurs de visites 

Installations à lumière de Moore. 

Jets d’eau lumineux. 

Lampadaires, lampes de table, lampes à pied 
sauf pour usage technique 


Lampes à réflecteurs métalliques. 

Lampes décoratives. 

Lampes de billard. 

Lampes de tridge. 

Lampes de corniche pour éclairage indireet. 

Lampes d’illumination. 

Lampes d'éclairage de tonneaux à monture en 
caoutchouc 


Lampes indicatrices d'o u} 1110m. 
Lampes jiseuses 
Lampes liseuses à pinces 
Lampes mobiles à monture en caontrhoue 
Lampes de piano 
Lampes suspendu 
Lampes tubes pour vitrines d'exposition , 
Leitres pour enseignes lumincuees, 
P oiect ir 1 0 1 
XVII. — Jouets, 


Aimants à jouer 

Armes et panoplies, 

Articles de ménage et de cuisine pour enfants 
Articles de plage, seaux, broes, 
Articles-<urprise 

Autos pour enfants, 

Autos miniature. 

Baignoires jouets, 

Brouettes et voitures à sable. 

Fers à repasser pour enfants 





unique, y compris antennes en forme de 





Lure-ongles, 





cage. 





Jumelles de théâtre pour enfants 
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Lits et berceaux de poupées. 
Machines à coudre d'enfants. 
Machines à écrire d'enfants. 

Moules à sabie. 


Mouhns. 

Outils de jardinage pour enfants. 

Tricycles. 

Troltinettes, y compris roues, moyeux, tim- 
bres. 


Voitures de poupées. 


d'automobiles, molo- 


XVII — Accessoires 
voitures d'enfants, 


cyclettes, bicyclettes, 
cic., etc. 


Feux arrière, réfkchissants de bicyclettes. 
Figurines sur garde-boue de motocyclettes et 
bicyclettes. 
Garde-boue de voitures d'enfants et leurs sup- 
ports. 
Hampes porte-fanions. 
Indicateurs de direction pour bicyclettes. 
Jantes de voitures d'enfants à rayons, sauf 
celles d'un poids maximum de 125 grammes 
pour roues d'un poids maximum de 275 g. 
Manchons spéciaux destinés à l’obscurcisse- 
ment des phares des véhicules automobiles, 
motocycletles et bicyclettes. 
Pare-chocs pour voitures d'enfants. 
Porte-bidons de motocyclettes et bicyclettes. 
Porte-fleurs d'autos. 
Porte-montre pour 
ciettes,. 
Remorques de bicyclettes à caisse en tôle, à 
l'exception de l'armature. 
essorts de suspension de roues avant de bi- 
Ccyc ettes. 
Rétroviseurs de bicyclettes. 
Roues à disque de voitures d'enfants, sauf: 
Ajourées ou non ajourées d'un poids 
maximum de 200 grammes pour un dia- 
mètre de 1%5 millimètres et moins; 
Ajourées d'un poids maximum de 275 
grammes, pour un diamètre de plus de 
125 millimètres. 
Selles de bicyclettes contenant plus de 809 
graines d# métaux ferreux. 
Supports de bicycleltes, porte-bicyclettes, râ- 
toliers et garages à bicyclettes, 
Par exception sont autorisés: 
jo Les supports de bicyclettes et porle- 
bicycletles dans les ateliers de répara- 
teurs professionnels ; 
9%0 Les constructions légères composées 
de cadres métalliques garnis et cou- 
verts de matériaux non métalliques. 


motocyclettes et bicy- 


XIX. — Articles de bureau. 


Bobines de machines à écrire. 

Boiles à couleurs fines formant palette. 

Calendriers de bureau. 

Calendriers perpéluels. 

Corbeilles à correspondance. 

Corbeilles à papiers. 

Couvercles de machines À écrire, sauf pour 
les machines portables, 

Doubles décimètres. 

Garnitures de bureau. 

Grattoirs. 

Machines à tailler les crayons. 
Mouille-doigts. 

Ouvre-lettres, 

Pèse-lettres, excepté ceux d’une force maxi- 
mum de 250 grammes. 

Pique-notes de table et muraux, 

Porte-copies. 

Porle-crayons. 

Porte-limbres. 

Presse-papiers. 

Protège-crayons. 

Règles métalliques, sauf celles d'atelier, . 

Réservoirs d’encriers. 

Supports souples pour crayons. 

supports de blocs-notes. 

Supports d'appareils 4éléphoniques. 

Taille-crayons, excepté les lames. 

Tampons-buvards. 


XX. — Outillage. 


Boites d'outillage avec jeux d'outils. 

Doubles-mètres à ruban souple et rigide, sauf 
ceux à boîtier non méta:iique pour ruban 
de 15 millimètres de jiargeur. 








Etaux parallèles, sauf ceux à vis recouverte. 

Haches et cognées de plus de 3 kg. 

Lames de scies pour l'ivoire. | 

Limes pour machines, excepté les limes plates 
ou demi-rondes de 350 et 400 millimètres de 
longueur dans les tailles 1 et 3. 

Marteaux-pinces (outils combinés : 
marteaux et tournevis). 

Outils de basse qualité, tels que scies en tô:e 
douce, tournevis en fl de ter, etc. 

Outils d'enfants. 

Pinces à aiguilles. 

Pinces à chapelets. | 

Pinces à écrous pour corps de robnels. 

Pinces de modiste. 

Pinces pour lier les fleurs. 

Pinces de pelletier. ; 

Pinces pour suspendre les lampes mobiles. 

Pinces de vannter. 

Spatules non trempées. 

Scies à lames muitiples de plus de rois 
lames. 

Truelles à fleurs. 

Truelles de maçon non trempées. 


[inces, 


XXI, — Bidons et boîtes à lait. 


Excepté ceux de contenances et rnodèles 
suivants: 


1o Bidons à couvercle conique ou à couvercle 
à tampon de 10, 20, 50 et 100 litres avec 
poignées de côté; 

20 Bidons à couvercle à tampon de 29 litres 
avec anse: 

3° Bidons à fermeture hermétique de 20, 50 
et 100 litres avec poignées de côté; 

jo Boîtes à lait ou à crème de 1, 2, 5 litres 
avec couvercle embouti, 


XXII. — Objets d'usage industriel 
ei commercial. 


Appareils automatiques à performances, À 
jeux et tous distributeurs automatiques au- 
tres que les caisses enregistreuses et les 
appareils émetteurs ou oflitérateurs de tic- 
du billets et timbres dans les services pu- 
JHCS. 

Appareils à dérouler le papier. 

Appareils à fermer les paquets par banée col- 
lante. 

Bidons de Equides de nettoyage. 

Boîtes de produits d'entretien autres que cira- 
ges et encaustiques. 

Boîtes à ficelles. 

Boîles échantillons. 

Embal'ages pour colis individuels. 

Emballages pour la vente de la confiserie, de 
la biscuiterie et du tabac. 

Etiquettes d'expédition. 

Supports d'étalage. 

Supports fixes ou tournants pour la orésenla- 
lion ou la distribution de cartes postales, 
boîtes de cirage et produits de toutes sortes. 


XXII. — Objets d'usage industriel, 


Manchettes pour rcaiorifuger les tuyauteries, 
sauf de chaque côté des joints, les manchet- 
tes de moins de 30 millimètres de iargeur. 

Plaques, traverses et pieux de fondations pour 

oteaux de toute nature, sauf pour les pi- 
iers de charpentes industrielles. 

Tableaux pour appareils de contrôle d'usine, 
excepté ceux placés près des fours. 

Traverses de voies de chemins de fer, sauf 
pour voies démontables de chantiers. 


XXIV, — Contrepoids. 


Contrepoids, masses de lestage, d'équilibrage 
et de tension de tous genres d’un poids su- 
périeuf à 2 kg. (à l’exceplion de Jeur en- 
veloppe et de leur système de suspension). 
Le chiffre ci<lessus s'applique au total des 
polis lorsqu'il s’agit de masses décomnposa- 
bles en plusieurs éléments. 


Par exception sont autorisés: 


is Les masses servant à l’équilibrage de piè- 
ces en rotation ou de pièces de machines à 
mouvement alternatif. 








20 Les masses d’un poids total de mains de 
30 kg. destinées à la tension de courroies 
de transmission. 

4° a) Les contrepoids guidés dans les supports 

mobiles de machines-outils et dans les 
suppors flxes jusqu’à concurrence d'un 
poids de 400 kg.; 

b) Les contrepoids de supports latéraux 
pour tours carrouseis à double bâti; 

c) Les contrepoids de compensation dans 
les tours carrousels à double bâti. 

4° Les contrepoids de calandres à l’enroulage 
des batteurs, contrepoids des dispositifs d’éti. 
rage des machines de préparation de fl!a- 
ture et des machines à filer. 

fo Contrepoids avec manœuvre à main, jus- 
qu'à un = total de 300 kg. par cordée, 
contrepoids de freins et contrepoids d'équi- 
librage d'appareils de levage d’un poids 
maximum de 4% kg., contrepoids d'équili- 
brage d’ascenseurs. 

& Contrepoids pour balances et bascules d'un 
poids inférieur à 30 kg. 

To Contrepoids pour machines d'essais. 

So Contrepoids pour robinetterie de précision; 
contrepoids noyés à l'intérieur des rohinets, 

9° Contrepoids pour signaux, aignilles et toutes 
installations de sécurité des chemins de fer, 

10° Contrepoids de machines à laver à tam- 
bour. 

{tv a) gg de machines à sécher le 

gum e carton et la ceilulose, depuis 
e tamiseur jusqu'à l'appareil d’enroule. 
ment ; 
b) Contrepoids amovibles de machines à 
préparer les éloffes jusqu’au tamiseur. 
(Les exceptions a et b n'ont pas trait 
aux contrepoids de base.) 

{2o Contrepoids guidés pour l’équilibrage des 
gouvernails d'avions. 

13° Contrepoids de lestage de pianeurs, 

15° Contrepoids guidés dans ies supports d’ap- 
pareils élcctro-médicaux. Contrepoids et 
masses de lestage dans les socies mobiles 
d'appareiis électro-médicaux. 

{5 Contrepoids de lestage des rouleaux com- 
presseurs. 

{6 Contrepoids de lestage des tracteurs desti 
nés à des voies présentant un écartement 
inférieur à 700 milimètres. 

{7° Contrepoids de lestage des bouées et des 
bateaux-portes. 

{8e Contrepoids de matériel télégraphique de 
j'administration des postes, télégraphes ct 
téléphones. 


XXV. — Réservoirs à liquides fixes 
et sans pression. 


Réservoirs coLecteurs et châteaux d’eau pour 
eau froide. 

Réservoirs d’eau chaude à moins de 40 degrés. 

Réservoirs collecteurs d'eaux usées el de vi- 
uange. 

Réservoirs et citernes fixes pour bière, moûts, 
vins, jus de fruits, alcoois comestibles. 

Réservoirs à mélasse, 

Réservoirs principaux et intermédiaires pour 
alcoo!s comestibles. 

Réservoirs de tannage, 


XXVI. — Objets divers. 


Abreuvoirs, y compris ceux automatiques, ex- 
cepté les couvercles. 

Appareils économiseurs de combustible dans 
les moteurs à explosion par addition d'eau 
ou de vapeur d’eau. 

Articles d'ornementation de toutes sortes. 

Articles de réclame avec indication du four- 
nisseur. 

Articles de souvenir. 

Appareils économiseurs de chaleur et écono- 
miseurs de combustible pour poêles, cuisi- 
ruères, chaudières de chauffage central ou 
pour installation centrale d’eau chaude, ex- 
cepté ceux dont l'efficacité aura été re- 
connue par la section « fontes, fers et 
aciers », 

Aquariums et leurs accessoires 

Assiettes de jeu 


Dé 
bi 


B: 
hi 


Po 
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PRE 
péches pe caisses à fleurs. 
pouces basculantes de camions, sauf pour les 
ravaux publics et les carrières, les trans- 
rts agricolès et les transports de charbon. 
Bt t(CCauxX de jardin. , 
jrancards pour charrues vigneronnes, 

les à une ou deux roues comprenant 


us de à kg. de fer, sauf pour: 
jo Le transport des lingots et du sable 
dans les fonderies ; 
Le transport ces matières chaudes et 
des produits corrosifs ; 
3° Le transport du charbon ‘et des produits 
imiques dans les brouettes à bascule ; 


;° Le transport des boutcilles de soudure ; 
Les besoins de l'armée ; 
Ge Le transport de touts matières dans les 
lontes, 
Ca£ olstAUX, 
Cas \ poulets et à poussins. 
(: s à chats. 
’ nes de voyage. 
(| ornementales. 
s à bras à deux roues, 
{ di couche. 
(| d'ornementation. 
( à détrilus pour jardins publics, 
Corps cercueil, y compris le couvercle. 
{ d'arbres. 
Cou es mortuaires. 
jh s à lames ou à grilles. 
Dial xcepté l'axe, les roues et la tôle du 
f «ul if: 
1 les placées à demeure : 


Si elles sont placées à moins de 
jo mètres d’un foyer cù la temmpéralure 

se 00 degrés : 

Si elles sont placées dans la chemi- 
née intérieure d'un château d’eau en 


| n armé ou dans un local resserré où 
tuiles constituent un dégagement en cas 
d endie ; 

Si elles font partie d'une construc- 
{ entièrement métallique ; 


*s mobiles, si ciles font partie du 
rie] d'un service d'incendie, 
{ 1 chien. 

ts de miroirs, 
ndage du linge. 
Ï l lessiveuses, sauf ceux des lessi- 
transportäbles ct les accessoires en 


{ tacier pour les foyers de lessiveuses en 
| ( 
G d'ornement ou de renforcement de 
pieds de cercueil. 
G s ornementales de harnachement. 
G et consoles pour étables et écuries. 
] de poêles en faïence d'un poids in- 
| à 70 Kg. 
jeu. 
rluaires. 


rnementales. 

3. 7 compris celles trar portables 
publicitaires. 

de poéles en faïence, sauf celles 
4 rnétallique, couvercies et parois. 
NX à souris. 


ni \wé nt bd jed td 


0 d'ornementation, y compris les objets 
ies forgés. 

P auf Jes paniers à vendange en tôle, 

P « et panonceaux de toutes sortes de 


de 0,5 mètre carré, y compris ceux 
pour professions libérales et maisons de 
Par exception, sont autorisés ceux: 
Les(inés aux marques de signalisation de 
\ circulation et aux signaux de che- 
mins de fer; 
Deslinés aux constructions de navires. 
raphes, 
£es à moineaux. 
ieS de chauffage économique. 


te-patins. 
taux supports pour couronnes mortuaires. 
IX et tringles pour l'étendage du linge 


Ï 

} 

: 

Péignées de cercueil. 
] 

! 

} 


el le hattage des tapis, 








Poulains pour tonneaux. 

Räteliers à journaux. 

Râteliers d'’écurie 

Réchauds de poche. 

Salufateurs d'air. 

Souricières, sauf lapcltes à souris et pièges à 
trous. ” 

Supports d’aquariums. 

Supports de plantes. 

Supports d'écrimeuses à bras. 

Tableaux à écrire. 

Tôles de protection de table 

Tombercaux. 

Tondeuses à gazon, y compris celles à com 
mande par moleur, 

Tonnelles de jardin. 

Traineaux 

Tuteurs de plantes. 

Urnes funéraires 

Valises, 

Va 

\ 


olières. 


d'enfant, 


ses 


ANNEXE II 


Catégories ‘d'objets pour la fabrication des- 
quels l'emplor des fontes ou aciers moulés 
est interdit. 


I — Canalisations, roulk »: Voies, circulation 


Bordures de trottoirs. 


Bornes-fonlaines, sauf: 
io Celles san prise 4 . 
0.1 | pri l'in n 
moins de S5 Kk£ 
2° Celles avec prise d'incendie pesant 
moins de 120 kg. 
Capots-regards de puits-f de I 
t : 
teurs ( de ré vo ü ca 
1 s de 
tega 15 à gi Il POuUr « il d 
ses, excepté IX pou 
total du cadre et 4 ie 
30 kg. pour u OT d () min. 
15 kg. pour u 
60 kg. pour une | \ 
75 kg. pour une gril 4 
Regards d veniuaty E d 1 
Êéz { 
Siphons d' 1t à 
1 . 1 . u Le J 1 
For rl { iU 1 
Fra! s d d 
tra 3 fl lé 
d 
120 } 
np) 1151 
1) ke 
OU Ii 
Tra s , { 
rond s d 1 | X ll à 
5 K£. ! 600 
Il — Büli i et Ctoiu $ 
Boîtes d'intercef de b « 
( s dont Je poids lola le 1 
10 kg. pour orifices de sortie jusqu'à 
50 1. : 
12 kg. pour orifices de. sort 
70 inm. 
{ minées d'a l { 
Chéneaux. 
Colonnes et pi rS, y on] S es pP ] { 
} t le tnt 
Uu>t Cu UC L 
nl ? " t r * " 1 4 4 
Ech 15 mA |! IS, Saui 168 é 
ju-qu à ui poius HAAaUe ; ) À 
accessoires pour l’ar n re d't { 
marchepieds en béton. 
Escaliers iuf les «4 1 { a 
les réparations en ( ia va 
Plaques de rev n À 01 
Par exceplion it a ris 
io Les pla le chauff 1s Ja 
truction des na Es 
do Les plaqu s p m FF r a 
ment; 
3o Les daïages pour aires de décharg 


ment du coke: 














coke : 

5e Les dallages situés 
métallurgiques et les 
Plaques foyères de chen 


1 
Sipl ns de buanderie. 
Par exception, sont 
19 4 X d'un } is 1 
11 kg « 
dl tn} l 
14 ke. 1r 1 0 lit 
Ü n 
3 | [ 1 ! 
” ELE nm 
20 Li (ii 
. 1 « caux 
ÿ° Les cm 
béton né gen ( 
19 Le | | 
vires, 
n} 1 
Sp « X 
moins € LE) lag 
SUP x r! Ps } \UX., 
II. — Installations 
Con ] 
Laval 
I } 
P 
R« ] 
Ç de 
SU! x 
ra 
I — (}) 
| 
‘ (1 | 
1 
LI 
| t 
1 | { 
I O1 
\ 
{ 
{ 
\i 
p 
VI 7, 
1 
P 
{ 
L iu 
I 
LE] 
LA] 
ù rt u ® 


io Les dallages pour air 


— 


es d'extinction du 
devant les fours 


laminoirs à chaud, 


aximum de: 


re d'é ouiert ent 
d' 1! 11 nt 
cn} l nt 


iIRRhONs €en Deton, 


nsiru on cs Ne 


sanilaires. 


eux en rigole, 








UNIVERSITY OF MICHIGAN LIBRARIES 











2% Juillet 1997 


———_—_——— 





JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 





MINISTÈRE DES FINANCES 





DIRECTION DU TRESOR 


SITUATION RESUMEE DE LA DETTE DE L'ETAT ET DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT 
A LA DATE DU 30 AVRIL 1942 


(En millions de francs.) 
































— =  — — ——© 2 ———— ————_——— ——— -— = ——— — ———— —————— ————————————— — — 
CATÉGORIES DE DETTE SITUATION SITUATION 
au {er janvier 4942. au 30 avril 1942 
J, — Pette perpétuelle ........,...,.. PRES PTE iso era Tee va oo... 54.892 11.902 
I. — betle amortlissable par Voie de tirages au sort ou de rachats en bourse........ 6e 216.071 233.087 
[H. — Dette remboursable pgr annuilés......... cososnrssoresscerese oser osossssses se . 26.270 06.920 
1V, — Detle à moyen terme el à court lerme.......... bn nte so een see 06860 csssossse 320.979 992,255 
NV. — Dette envers les banques d'ÉMISSION... 000. APP TEE TITLE TILL sensé cosossee 227.310 216.44: 
ER une — + 
TOLAUX...sossosssoces 000060000008 58.0 cod rooditsosesvsesscesééée eee 875.125 (1) 935.007 








(1) Les augmentations ou diminutions du montant des diverses catégories de delle ne se traduisent pas toutes par des receltes oa 
des dépenses pour le Trésor, Ainsi les amortissements, les conversions, les fluctuations de change qui modifient les engagements pris en 
devises étrangères, les varialions de la dette propre de la caisse autonome d'amortissement, des postes, télégraphes et téléphones ou de la 
socièlé nationale des chernins de fer français, etc., n'affectent pas la trésorerie. 

Entre le 1° janvier et le 30 avril 1912, ces opérations particulières ont déterminé une diminution nette de 751 millions, I! faut 
majorer de celle somme l'augmentation totale qui apparaît ci-dessus pour retrouver le montant des ressources d'emprunts tel qu'il figure 
à la siluation résumée des opérations du Trésor, publiée d’autre part. 





SITUATION PRESUMEE DES OPERATIONS DU TRESOR EFFECTUEES ENTRE LE 1: JANVIER ET LE 30 AVRIL 1942 
(En millions de francs.) 


' 
18 


Au fer janvier 1942, les encaisses du Trésor s'élevaient à 14.331 millions. Pendant les qualre premiers mois de j'anuée, les receltes et les 
dépenses nt été ;es suivantes: 










































































EE — —— — —— — ——— — - - ——— ——— —— — — — —— a —— — © a ———— — ——— — — — ———————— —— 
dé : OPÉRATIONS OPÉRATIONS 
du mois d'avril 1942. du {°° janvier au 30 avril 1942. 
Recettes. Dépenses, Receltes, Dépenses, 
L — Opérations budgétaires: 
® LT \ Exercice précédent... .…......s.e.e — 13 1.902 
A. — Budget ordinaire... °. à Exercice courant...........6...e . 10.033 31.601 
; ic ‘ enr ee \ Exercice précédent........…. ce » 7.081 
B. — Budget extraordinaire.. ! Exercice Courant... .........ese , » 5.480 
PU. rico res PPEPTEEITT TETE TLLITIL PPRETIT LIT LIT 10.020 46.065 
ZI — | _— == EE © | 
El, — Services hors budget: 
A. — Dépenses de l'armistice : 
Frais d'entretien des armées d'occupation. .........sssss.ss . 2 0.98 #4 40.786 
Réquisitions payées pour le compte des autorités allemandes. 6 3): cn}? 1.249 
Avances à l'oftice des changes (déficit du clearing franco- 
allemand) nn nn nn nn on non sms nee ses . » » » 7.000 
R, — Avances du Trésor à vue ou à court terme...... sssseessesee 2.121 1.858 6.873 0,477 
EE Dépenses financées au moyen de ressources spéce ales, opé- 
rations de liquidation et prêts divers....... PPPE TE PET ET TT. . 93.492 9.208 10.519 
Total... PETITE nn nn bonan nt tons ssnnes ss. | 15.291 16.139 69.021 
== = = == == —=— —— 4 
U, — Emprunts: 
MORE. sie itretrenrcèsiatecteonioaaiti sors rod doece s PA . 1.625 
DITES sosodeisses PPTTE TE TT T TI IT IE TT LEE IEEE 961 4 10529 a 
Remboursables par annuités.....ss.sssosoosoroosssoseoosccceese eee » 1 252 "44 
A HIOTON VOIRE OT à COUR PRO, sc ccsecoséoshisasesibéodoasenut 490.522 156.204 
Nopits Gbs Danques. C'OMMISSION. ss sovsscocdocecccvesvoc és tes eue 51.948 99 751 
‘ m, 1 ra £ s - 
I ta locoececes Borcocserocee CORERENA PERTE LETTRE EEE TE 253.251 1%.618 
| ER = 1 
EN. — Oporahions 008 COFTOSDONGENIS.. ss osroséosésessovosrsaisecute 182.107 474.841 
$ OS SSSSE —— —— - = 
LOU EMEA. scosssosenes cross doses 483,262 K81.502 
1.295 
Fonds en roule, chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente... ...ss.s...s..em » 221 
Excédent de ONU: séries aire rer tii ane: ... RARE TIIII III. on 4.520 








Au 90 avril 1942, les encaisses du Trésor, diminuées de cet excédent, s'élevaient à 12.811 millions. 








Vichy. — Imprimerie suéciale. — Le Directeur des Journaux officiels: R. BAYON-TanG. 
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DT, 


ANNONCES 


LES ANNCNCES SONT REÇLES À L'AGENCE HAVAS Er DANS SES SUCCURSALES 





comptes chèques postaux 1.044.00, Paris. — 964.71, Limoges. 


L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teueur 














ne n\ 


1e e e | 
Tirages financiers | 








COMPAGNIE 
DES 


Hi 


4 474. 28 





ULEVARD HIAUSSMANN, PARIS 
R du commerce : Seine n° 46487. 





Titres sortis au tirage du 19 juin 1942. 


8.800 obligations 4 0/0 1921 
4) de 1.000 fr., remboursables à 
ie août 1942. 


100 - 12.701 à 800 — 53.2M à 


L 


à L à MX) — 82,401 à 500 — 105.701 
8 110.401 à 500 — 460.001 à 100 — 
LA 009 — 182,101 à 200 — 204.801 à 
) ».001 à 244.000 — 270.001 à 100 
) 1 600 — 257.801 à 96 304.201 à 





1.401 à 400 — 340.001 à 100 — 310.201 
IS.001 à 100 — 422,401 à 00 — 
( 172,901 à 473.000 — 487.101 
1.201 à 300 — 500.501 à 600 — 


AN) 521.001 à 100 — 535 Of à 
) SOL à 900 - 605.701 à #00 
639.301 à AK) 611.701 à 
1 à 900 — 725.601 à 700 733.001 
1,101 à 500 — 767.90 à 400 — 
A 4 813.204 à :300 818.201 à 
h | 1 à 500 ass 401 à 500 92 401 
1.001 à 100 — 924.201 à 9300 
0 — 914.201 à 300 963.701 
2,401 à T0 - 1.019.201 à. 
1.041.000 1.055: 00! à 1.066.000 
| Î [l 1.081.000 1.117.901 à 
132,101 à 24 1.162.101 à 200 
1.172.000 1.1#0,201 à 300 — 
#) — 41,222,101 à 200 — 1,263.101 
O1 à 600 — 1.271.101 à 200 — 
() 1.527.901 à 600 — 1.534.801 
L à 600 1.514.901 à 1.719.000 
l 600 - 1.570.601 à 700 — 
(N) 1.608,001 à 100 1.6:2 ,401 
- 1.679.201 à 9300 —- 1.008.701 à 84 
l \ 500 — 41.725.801 1 900 - 
72 1.728.000 - 1.757.801 à 0 — 
fl 1.867.001 à 400 — 1.872.40M 


001 à 100 — 1.881.601 à 70 
SS 1.915.101 à 200. 





| 
| 
| 
| 


ris comprenant des titres amortis anté- | 


rieuremont dont le remboursement n'a pas 
encore été cffectué. 


OBLIGATIONS & 0/0 191 
UM à 700 — 92,004 à 100 — 13.101 à 500 - 
23.101 à 200 — 25.101 à 2 
200 — 29.301 à 400 — 59.20 
l à 100 — 52,101 à 200 — 66.901 
y O1 à 200 — 71.261 à : - 81.001 


| 
| 
| 
| 


S Di FER DU Mi 


700 — 206.701 à 800.— 297.701 À 800 211.101 
1 2H) 311.701 à 800 — 323.001 à 100 — 
029.801 à 900 333.501 à 600 d99.901 à 
0,000 337.401 à 700 333.101 à 200 - 
012,401 à 004.901 à 355.009 96! .401 
ü OÙ — 565,001 à 600 — 360.701 à Si 

911.601 à 700 — 374 201 à 700 - 374.801 à 
9000 — 376.101 à 200 — 28! GU1L à 700 


599.101 à 200 098.201 à 300 1,401 à 
209) 102.091 à 100 112,401 500 
113.01 à { 111 t à cn it: Got 
700 4! {1 v} 11 (; | } 
52%.901 à 200 21.10! à } 1 | 
GO) 192 1 à 1 122 
195,901 300) ».401 à ! , 
100 - 41 L à 400 1 | } 
165.701 à 800 1u4.90! à } 1/41 | 
100 171.901! 1 473.000 #10 ,601 1 700 
- TAN),001 à FF 103.001 100 
H.101 à $£ ! [ , ki 
000 —, 021.101 à H} - : of SH) 
531.901 à 400 — 553.21 À 200 006,701 à 
800 — 560.101 à 200 578.101 à 200 2,40" 
009 — G1.001 à 632.000 - 717.601 à 700 
MN),80I à AK) — 810.301 À 400 1.959 O1 
à 1.290.000 — 1.293.801 à 90 1.306.101 à 
200 — 1.310.401 à 590 - 1.926.101 à 200 


1.29 
1.338. 


327.901 


50] 


à 
à 


à 1.591.000 
100 — 


1.328.000 — 1.328.301 à 400 — 
600 — 1.531.601 à 700 — 1.590.001 
1.591.291 à 2300 — 1.591.201 à 


1.909.201 à 300 


SOCIÉTÉ 
DES 


Forces motrices de l'Est 


{> Trente 


ANCIENNEMENT NÉNOMMÉE 


Société des forces motrices de la Loue. 


Ua) 


20 Tira 


t 


ANONYMI 


Ti: 


36.300 FRANCs 


Fau! -SAINI-HONORÉ, PARIS 


R. C.: Seine 103119. 


AMORTISSEMENT 1942 


rage du 1 juiltet 1942. 

{ () { 1919 

li i ra ui - 
Il l L] 


deux obligalions f nAl 
l'amortissement prévu EU | 
remboursables à pa du 15 septembr 
4912, avec le coupon du 15 mars 1943 
ché UO 1] pour 1 obli { 
na! 1 di | 2 LU ; ( 

1! Iyal 1 ri 1 i 

)n | 1 

13 79 sf 2 1 1 

Ca 612 711 N2 1.1 
1.1 o 1.222 1.24 1.281 1 l | ) Î 
1.211 1.996 41.002 1. ) 1 04 2 
à (jf; ) 9: ») or" ) ) ) 
2.143 2.472 92.502 1 7 19 2 1 
2 ‘; 11} ;.(# t 
‘ - 147 


8.4 8.601 8.61? 
R.S1n S.ss7 s 2 
0.9 }. 407 4, 408 
y t 12 (} 607 ‘) | 
51 10,103 10.1? 
0,462 10,475 10.4 
1,145 11,240 11.45 
1.821 11.862 11.929 
2.209 12.389 12,10 
2 9 12.711 12.717 
{ Î { 
1 t [E 
4 4 Fe 
1#.#19 1 15. 
n IS 1 11 “ 
LI 'E ! 11 ‘ 
{ 46 41 { 
3 (- Te 
78 1 30 1 
: ‘1 } | | 
)} SA 19 #17 19 A 


des annonces. 





Obligations restant 


rembourser, 


physiques 


té 


$ 
( 
4 
4 
’ 
11 
la 19 


rt 


los 


um. merite 
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St | 


= | 
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LE 
.000 — 
1 à 5 
J11.% 


W à 450 — 
- 387.751 1 
0 — 389. 
A à 100 … 
= 209 701 à 
L à 850 — 
| 24.6 
4 à 100 — 
_— 01.104 
K) — 4 | 
1 à WU = 
- 409,71 À 
oi à tou — 
_ ARE 
() - 11,4% 
(}{ f) 
- 121% 
1 1 AN) « 
20.901 à 
Q — 4.4 
X) — il 
\ à - 
}) — | 
{ à _ 
} — { 
o! | = 
»1.S Q | 
19.301 à 4 
— À 14 
{) lé 
A à 200 = 
67 1) 
| - 14 
{} (Li 
De ? — 
13.801 à 
— i 
0 - De 
nn à Lo 
52.1 1 44 
[} 4 
1 à ( - 
> a | (] 
D — 49.4 
1 à LL 
on st à 4 
- A ta 
Von x Ke | 
of LA 
_ 701 4 

511 5 


1 En: 
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à 7100 — 536.251 à 300 — 557.651 à 700 — 
558.651 à 700 — 261.001 à 050 — 562.501 à 550 
61.001 à 400 — 564.601 à 650 — 561.651 à 
00 — 064.851 à 900 — 565.001 à 050 — 565.051 
à 100 — 968.751 à 800 — 569.001 à 0350 — 
559.851 à 900 — 570.251 à 300 — 570.451 à 500 
510.501 à G00 — 971.151 à 200 —" 571.551 à 
co — 213.801 à 850 — 577.551 à 600 — 578.101 
à 40 — 081.701 à 800 — 582.151 à 200 — 
882.601 à 600 — 583.051 à 100 — 581.351 à 400 
_ 584.401 à 450 — 585.701 à 700 — 585.801 à 
6% — 095.801 à 900 — 586.651 à 700 — 583.301 
à 20 — 089,501 à 550 — 589.701 à T0 — 
590.151 à 200 — 590.701 à 790 — 590.801 à 850 
— 591.001 à 950 — 592.891 à 900 — 595.851 à 
000 05.901 à 3930 — 996.001 à 050 — 596,901 
à 020 — 997.701 à 790, — 598.451 à 500 — 


5,051 à 509,000 — 599,051 à 100. 

600.251 à 300 — 600.651 à 700 — 600.851 à 
000 — 601.101 à 150 — 601.401 à 4150 — 602,951 
à MILU 603.501 à 600 —— 605.951 à 400 x Sn 
66.001 à O0 — 607.301 à 350 — 608.951 à 
69,000 609.251 à 300 — 609.301 à 350 — 


200 — 612,501 à 550 — 612.601 à 
612.251 à 300 — 613.401 à 450 — 614.451 
615.701 à 750 — 616.901 à 250 — 
850 — 618.751 à 800 — 619.101 à 150 
620.101 à 150 — 620.151 à 200 — 621.951 à 
000 — 621.651 à 700 — 622.301 à 330 — 622,601 
622,601 à 700 — 622.751 à S00 -- 
Oo0 — 623,751 à S00 — 
H C00 — 625.951 à 626 


çi1.20! 
C5) 

à 5 
611.s0l 


ONE 





62: .bo! à . 
100 — 626.804 à 850 — 627.401 
101 à 150 — 629.401 à 450 — 629,601 à 
1.101 à 450 — 631.901 à 350 — 631.951 
631,801 à 850 — 632,351 à 400 — 
Là Go0 — 633.051 à 100 — 631.101 à 


6.401 à 200 
- ? 


150 


L 

à 

0 

# 

{ 

6 

î 

t 

— ( Got à 700 — 635.851 à 900 — 636.201 à 
2 { 1 à 550 — 637.201 à 350 — 657.701 
ès 628,001 à 050 — 628.401 à 430 -— 
610.90! 900 — 611,201 à 250 612.801 à 
k COL à 550 — 618.001 à 050 — 619.501 
l Go0,.801 à 890 — 651,151 à 200 — 
6 Î S00 — 653.801 à 850 — 653.851 à 900 
_ 151 i 200 654.501 à 600 — Coo.8s0! 
è Su Co5.851 à 900 — 657.001 à 100 — 
657 250 — 658.001 à 050 — 658.301 à 409 
— 68,601 700 — 659.901 à 950 660.251 à 
ÿ 001 à 550 — 663.301 à 330 661.901 
ni 665.951 à 666.000 — 667.601 à 630 — 
68 1 659 — (69.551 à 600 — 671.701 à 
737 672,51 à 400 — 672.91 à 673.000 — 
64,70! 790 — 679.801 à 850 — 675.851 à 90 
. | 671.000 — 677.501 à 550 — 678.451 
‘ 673.501 à 540) — 650.001 à 050 - 
6x 00 — (80.901 à 930 682,901 à 250 
— { 683.000 — 681.001 à 050 — C84.751 
à 653.451 à 500 686.051 à 100 — 
656,507 à 590 686.851 à 900 — 687.201 à 
: { à 850 685.091 à 050 688,301 
û «A 1,501 à 550 689.701 à 750 — 
69.0, 100,000 — 692,051 à 693.000 — 691,101 
‘ 601.251 à 300 — 694.651 à 700 — 
U,7 100 — 696.251 à 300 — 697.101 à 
+ 697.851 à 900 — 698.051 à 100 — 698.901 


o1 250 701.051 à 100 — 701.91 


è 302. 702.901 à 2350 — 702.351 à 400 — 
702 600 — 703.951 à 704.000 — 705.501 
ù : 1.601 à G50 — 706.451 à 300 

«Ji .(N 000 — 707.451 à 209 707.501 
û 108.451 à 500 709.151 à 200 - 
11: tt) 713.951 à 714.00) 115.101 
à 15.951 à 716.000 716.201 à 250 


< Soi à 200 — 717.501 à 60 718.401 
à 45 19,701 à 750 — 719.951 à 720.000 — 
120, Gr — 720.651 à 700 — 721.351 à 
an 21.601 à 650 — 722.001 à 050 — 722.051 
à 122.451 à 500 722.701 à 790 — 
, i 4) — 724.701 à 800 — 725.551 
L 26,241 à 300 — 726.601 à 650 — 
Æ A 7m — 729,101 à 120 — 729.701 à 
y J).S5l à 900 — 730.501 à GO 
1. 00T à Gin — 733.001 à 050 — 733.201 à 250 
Fe L à 20 735.401 à 900 — 73.101 à 
! 05 à 739.000 — 739.401 à 450 — 
131, ( 00 — 750,201 à 250 — 740.401 à 450 
SOL à S50 — 741,951 à 400 — 744 GO! 


> ! 


12.101 à 150 — 752,101 à 450. 





Liste récapitulative des séries ou fractions de 
tm d'obligations sorties aux précédents 
ages et dans lesquelles il reste des obli- 


salions non encore présentées au rembour- 
Sément, 


“1 à 309 9.651 à 700 
150 — 15.051 à 


700 — 20.051 


8.001 à 550 
15.401 à 
à 650 — 19.601 à 


- 11 
1 


ICT 


19 GO 
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à 100 — 20.39 à 
23.451 à 000 — 23.5 


350 
1 à 


GO — 


— 28.251 à 300 — 32,501 à 
850 — 33.451 à 500 — 33.501 à 550 — 97.251 


à 300 
39.0 
— 41.401 à 


58.001 à 


450 — 


800 — 46.901 à 950 — 47.254 à 


à 150 — 
00.951 à 
050 — 52,101 à 
à 900 56.501 à 
— 59.251 à 300 — 
900 — 67.751 à 800 
à 600 — 75.451 à 
76.351 à 400 — 78.4 
— 79.551 à G00 — 
850 — 84.451 à 
à 85.00) — 87.251 à 
88.151 à 200 — 89.7 
— 91.301 à 310 — 
700 — 93,501 à 
à 400 — 94.451 à 
96.101 à 
— 971.9M à 


48.251 à 
51.000 — 


0950 — 


500 — 


290 — 


[AT] 


à 050 — 39.301 à 


— 38.251 à 
%I0 — 


14.701 à 


300 


51.001 à 
150 — 53.201 


Bob — 


MM) 
" à 


M à 


AN) 


60,701 à 
— 69,751 


1 


} 


81.101 à 
#1.851 
300 — 


700 


92.6M à 


03.651 


à 110.000 


JoÛU — 103.901 à 950 — 104.2; 
à ‘900 105.801 à 850 — 
10.051 à 100 109.051 

à 100 - 111.491 à 509 - 
112.701 à 70 - 113.701 à 


000 — 117.001 à 050 — 41 
à Yo0 — 120.601 à Go 
125.301 à 350 — 126.501 


100 — 96,851 à 900 — 96.951 à 47 
98.551 à 


20.601 650 — 
21.101 à 800 
240) — 32.801 à 

300 — 
50.701 à 7o0 
190 — 44.791 à 
100 — 4n,101 
19.304 à 


350 — 


00) — 52,001 à 
à 200 — 55.501 

8.251 à 300 
790 — 62,451 à 
à out 74.001 


16.101 à 120 — 


— 79,001 à 050 
1950 — S35.s01 à 
à ‘HK) — K4.%o1 
87.551 à G00 - 
— 91.121 à 200 


650 — 92,701 à 
à 700 — 94.21 
95.101 à 150 - 
00€ 
600 — 101.451 à 
à «AK 10 
106.191 à 200 


111.701 à 750 — 


Mir 


1 Î 


24,251 


550 — 129.851 à 900 — 132.051 1 1 1:34 .001 
à 100 — 11.451 à 500 135.501 {) 
130.701 à 750 - 137.451 à 500 159,801 à 
850 — 141.801 à 850 — 44%.601 à 6% 145.701 
à SU0 — 114.K51 à 900 115.151 à 200 
147.501 à 550. 

150.701 à 7:30 — 152.801 À S50 - { it 
à O0 — 153.301 d LM) — 154.201 1 2.) 
158,101 à 150 — 155.801 à 842 | hi] 
950 — 156.951 à 100 157,491 à 900 157 
à 700 — 160.201 à 250 - 160.501 
162.451 000 — 162,801 à Sao 1 
250 — 165.051 à 100 169.44 à 950 ] 
à 450 170.801 à Soû 170,851 “x 
171.201 à 2:0 - 12.501 À #) Î | 
800 172,901 à Go0 113.851 à | 
à 900 … 17:.9301 1 350 175.401 1.) 
170.801 à 8 — 175.851 à 900 I of 
50 176.701 à 390 — 177.901 de 
178.451 à 2 178.501 à GC00 | 

150 119.%I1 à 950 11.701 à { 

\ 500 152.601 Gn) 1x; { 
184.251 à 3 154.60 à ( 1= 
OUU 188.001 à 000 ISs,.101 0 | 
à 189.000 - 140), 704 \ 7.0 ton Tr 
— 192,801 1) Î 11 à 0 - 
à ‘x 19,001 Oo) 1%5,.001 ] 
193.051 à G(0 - | 70] 7oû | 
150 198.651 à 70 2H L à 40 | 

t GX) 3.101 à 150 - U4 .#U1 
204.901 0 - S.201 à 25 9 { 
100 10.451 à 500 210.601 à 650 11 

1 14 214.151 nl MM} 214.204 2) 
215.001 à C0 - 16.151 à 200 217.201 
20 - 217.401 a M) - 217. Il l 
218.051 à 100 0.901 à 400 — I 
s00 1.251 à 30 221.001 à 650 222.191 
à 200 225.001 à O0 22 Î 600 
226.151 à 2tù) - 11 i ou > | 
1 229,401 à 45 229.901 i 
à #4 - 232.201 p. 234.051 - 
231.601 à 6G50 — 3.001 020 2 701 
700 — 242,351 à 400 244.901 à 550 244.604 
à Go0 215.291 à 200 247.851 900 
249.701 à 800 21.101 à 150 1.4 
209 — 251.801 à #50 254.401 à 450 u01 
à 050 — 257.701 7:00) 259,001 à 
24.101 à 150 — 261.101 à 150 A Soft QUE 

262,551 à G00 1 O5 à 106 L) | 

à 900 — 265.501 à 550 - 265.651 700 
266.201 à 230 Mi. So 000 257.001 
106 — 267.701 à 700 268.951 à 269. 
269,401 à 450 — 269,6M 690 272.251 
300 — 273.051 à 100 19.701 à 750 273.701 
à 800 — 271.851 à 9% 275.051 6.006 
- 216.591 à G00 218.901 à il 9,Ho1 
à 900 — 279,951 à 999 — 280,000 281.301 à 
30 282,401 à 450 282,551 à 00 184.601 
à 700 285.901 à 400 286,201 250 
286.401 à 450 — 286.601 à 650 — 288,951 à 
000 — 288.901 à 590 — 292,151 à 200 — 203.901 
à à - 294.851 à 900 — 205,204 à 250 

200.751 à 800 001.291 à ©00 — 903,851 
À 900 — 504.101 à 150 — 205.401 à 450 
006.801 à 400 — 206.501 h G00 — 206.901 à 
950 — 307.001 à Out — 46.101 à 150 — 308.501 











à ©5950 — 209,301 à 350 — 310.801 à 850 
311.001 à 450 311.501 à 5950 — 917.701 
7590 — 317.851 à 900 HES,701 à 800 — 34.054 
à 100 024.601 à 700 — 3%4.751 À 800 
326.151 à 2009 — 326.401 à 4750 — 2327.15 
2tK) 327.34 à 350 — 3%.551 À 600 Jo. 
à 400 — %M.851 à 900 141.101 à- 150 
397.451 à 200 — 242 051 M3.000 - 13 
à ‘#00 944.001 à 050 — 341.551 à 600 
344.801 À #50 40.01 à 200 — 345.601 
60 316.191 à 200 346,401 à 450 116. 
à 0 0.701 à 7% 300,811 à 900 
392.651 à 700 53.201 à 250 Le . 454 
{n) 255.05; ‘) (MM) 0,701 \ 750 
300.051 à 100 61.201 à 250 361.501 
tt) 69. 401 à #} 370,901 à 20 
à 20 510.901 à 311.000 — 371.051 à 4 
- 314.101 à 314 il (10 77 
à JA) NU, ol à MO  — Uooi à 600 
Sl.oul à ) - 381.001 à nw} - s1 .601 
650 352.101 à 400 82,451 à 500 +3. 
i 400 3.601 à 700 384.201 à 250 
o.201 à 250 280.101 À 14) — 901.501 
1) 201 .COt à 650 204.101 à 0) 4.954 
- 296.901 À #) 7.101 


m1 1 


r 111.4 
{ 11 
12 1 à 1! 
i ) 
126.1 
| n 
1 1 [ 
M) h 
Q", 1 
(:#) Lt 
Li 
| 
1 ? 
i 
{ { 
{(} } 
{ 
7 { 
{ 
1 
} { 
(x 
{ 
{ l 
» 
E 


) 
! [ 
[1] 1 } 
7 4 l 
i Sn { 
[4 A? 
\ 1 
[| | (1 | 1] 
6.101 
H .) 
1 À Gt 
SO | 
y 4,01 
1 Zn? ; 
1. A1 1 1) 
601.651 
720 — ( 101 
W) … (in 
607.51 à ! 
Où) — 6,10.,! 
à 850 D — 6! 
613.851 à 90 
2H) — 615,701 


1 1 





M) (101 
1 000 
613,001 


… (|, 





— Ot,i Hi à 


= É e 


À 


= 


isloËleél 


CAT 


J 


[2 
Fe 


RETIRE 
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‘à 050 — 6if.601 à 650 — 616.501 à 850 — 


617.201 à 250 — 619.251 à 5300 — 620.451 à 
609 — 621.951 à 622.00 — "62.241 à 300 — 

651 à 700 — 629.001 à 050 — 629,951 à 400 
— 60.951 à 621.000 — 622.451 à 500 — 634.9 
à 550 — 625.601 à 650 — 62.251 à 300 — 
626.901 à 950 — 627.451 à 500 — 62%. à 
400 610.551 À 600 — 647.601 à 650 — (6412.9M 
ê Go) - 613.00 à 050 - 617.60! à 7046) — 
642.751 à 800 — 645.054 À 100 — 647.951 à 400 


— ( L à 200 — 650.401 à 450 


nn 4 





|2-20e-e 


Cd 
e 


El 


SL 2-1 


>! 
y À 


n 
1 i | { | 
à à Il 11 1 * l à p:4 
| 
— ” | | tax - i | 
|! 
£: | 2 i 11 | 
à 100 GO à « i.651 
72 2 - 1.401 à 4 
— } … {1 l _ Î »1 
à ) | ‘ "? | l | at 
72. | 50) i ! | 
un 1 à ! 1 à 
96 1 à 40 — 7 GU1 à t — 


» 
Ë 


PS LS ST SPP LE SSP SSP PPS LPS PR 


ËS ORLEÉ ANS-CIALONS 


PA} 


ANXUI IT 


Ü 


annuilés. 


Cent trente-septième tirage, 15 juin 1942 
(remboursement: 1° août 1942). 





14 243 957 552 635 644 

6! 1.002 41.09% 1.134 1.201 1.4 
SE 1. 1.SS0 2.449 2.0h4 2.081 2 3 
2.420 2 2,602 29 9,715 2.764 3,021 
8.053 » : 3.373 NS y) 43.40 }. JUS 
8.9 2 979 4.147 4.209 4.29 à } 
À. 1.62% 4.760 4.816 4.871 4.878 4.971 
5.0 ; 45 i 16 5.719 5.804 
5 417 { ) 6.11% 6.2 6.212 0 1 6.4:9 
6.9 €# 1 6.597 6.973 7.001 7.19% 7.212 
#. 34 7.411 7 1 7.814 5.39 Sue 
7 to 8.063 ! 8,2 8.310 $8 } 
8 U #5 “ » À. Ÿ ) «DE 
4: { 1 Q ' “1 G 41,1% 
4!. { 4 ) 11 ( s 4 291 41.796 
1! 11 11.828 } 12.067 12.074 12.16 


En ba l En En fu 
4 rh ] 
10 CS 16 
' 
1 
ie 








ne 
pe 1 
1. 








7 + ti | fl 
42 ( 14 Où! 1 1 ! » | 
| 
49 A 19 à ) 624 1 { LA 19.‘ 
49 to « ) G31 1 À \ x» | 
’ ‘ ' | 
QT 651 90.768 p7 2 it 20 | 91 | 
M | tnt 2.1 | L. 4 t.4 { | 
+ Î | 
21. 1.684 21.703 21.792 21.811 21.967 
22.218 2 ÿ 2 } 19 2.1 | 
 -- } + } 19 © i F» 2 59 25.0mM 
mn ) 1 9 ‘ ‘ 
27. 1 d 11 2.499 29 Li # »1t) 
23.9 11.040 24.965 24.478 24.609 24.795 24.854 
24.549 25.114 2 9 21.211! 277 25.229 2.77% 
2.461 2.400 2.749 2 SO 25. NY) (017 
26.081 26.006 26.191 26.194 26.483 26 L 
mes > re en _ 
26.64 Ù it » 2, nu) 1.0tt 27 ‘4 
1.25 21.255 27.408 27.685 27.733 27 877 
27.0) 27.942 28.ŒN 28.078 23.352 28 ei 
] ‘x £ ; { Le My 
28.106 28.799 28.905 29.115 29.121 29.495 29.59 


30.028 
231.567 
32.270 


29.782 29.794 
31. 182 
2.178 


LS 
29.758 
30.930 31.146 : 
32.092 32. 


29.752 
30.473 
7 ANS 


29.693 
30.043 
51.68 


29,717 
30. 088 
31. 





92.294 5 32.235 2.596 32.557 932.812 32.882 
32.86 33.473 33.482 33.610 83.628 33.743 
33.812 24.079 34.097 34.172 34.199 24.281 
31.403 34.595 34.655 34.723 34.749 24.748 
933.835 56 51:889 31.890 341.988 25.328 35.417 
3.1 : 5.602 AT : 3 3.95% 
an 26.069 : 36.10 
Ù 31.195 37.157 
11.333 37.819 
)1. . 17.907 38.172 
S L 8.214 ; 3.714 
S.000 0.044 0.002 N* PS « JA 
1 33.220 39.281 3 39.707 
805 39.980 39.98 10.122 }t 40.22! 
) 40.915 41.6 11.277 41.440 41.183 
12.047 42.032 42.096 42.264 ) 42.373 42.437 
12.06% 42.4 12.814 ), 854 42.929 42.960 42.973 
î ») 4 » 43.180 45.290 43.911 49 16 43.398 

i 10 143.631 4 16 
Les gi 1 r tant à em 
i JU l Î { & au 

1952, s 


PP LS SSP PS LOS SSL PL TE APR 


SOCIÉTÉ 
DES 
NOUVEAUX Qu \RTi ERS DE PARIS 
L L: QUATORZE IIUYY CENT MI FRANCS 
R. C.: Sei no 141294. 


ations 1895 sorties au tirage 
remhoursalbies à 500 fr. à 
tirage). 


Liste des 667 cblig 
du 1: juillet 1942, 
partir du 1" août 1942 (47° 


# 215 231 310 Sy! 374 
4106 415 452 471 486 525 
744 761) 763 7ü8 790 801 
862 881 m7 M4 1.046 1.073 

Lit LU SS Ni 24 31 
1.415 1.461 1.609 750 1 
1.845 1.851 1.% 959 1 





DL IDD + rè bu 





LPOND ENS De be bu be 









2.028 (9% 2. 
2.154 2.2Xk 96 2. 
2.129 2.431 2.481 2 
2.596 2.612 2.628 2. 2. 
2.894 3.026 9.052 3 £ 3 
3.49% 93.548 3.676 3 « 1.042 
4.068 4.271 4.320 4 ! 1. Do) 
4.702 4.735 4.739 à. 783 
4.831 4.597 4.972 » à ».11 
5 1 5.193 5.26 S » 5.019 
D | Î 72 5614 & 5.782 
>. 6.070 6.07 9 6.158 
6. à 0 6.323 6.344 6.373 6.384 
Guaot 6.422 6.423 6.138 6.459 6.503 6.506 
6.555 6.656 6.763 6.905 6.864 6.893 7.006 
7.011 74145 7.035 7.062 7.078 7.124 35.238 
1.258 7.261 7.262 r # M2 7 63 1. 199  # 197 
1.467 7.495 7.524 7.559 7.616 7.711 7.14% 
7.748 71.587 :7.996 8.005 8.065 S.070 8.093 
8.102 8.15 8.20 868.29 8.409 8.483 8.19 
8.260 6.583 8.587 8.718 7 8 ) s3 
r ( 034 k 
60 ! ». 
617 9.692 
.813 9.864 
15 10 13 
1:16 ! 1 
112 1 
Un, t4 
2%5 {1 
19 11 
1 f1 
970 1 
+. 
« { 
; ! 
Le) 
{ ! 
Gi 1 
iS0 1 
712 1 
#4 !! 
2.097 15. D 
2 l .336 19. 1: 

- .514 15.996 .606 4». 15. 
15.663 19.083 15.7%4 15.895 1». «71 15. 
15.997 16.010 16.054 16.114 16.119 16.177 16.213 
16.07 16.309 16.284 16.990 16.429 16.442 16.509 


16.726 16.828 16.906 16.922 16.971 


17.208 17.299 17.290 17.953 17.402 


16.582 


17.119 17.190 





17.442 
17.737 
18.098 
18.25 
18.373 
18.671 
19.055 
19.198 
19.721 
19.7 


20,066 A 


Je LE 
20. 776 


Mn (ht 


1 
159 


) ) 
. 
) 
2 ) 
41 
21 j 
1 } 
24.737 
5 
tu 
=.) À i 
“){ « 
) 
26.674 
97 12Q 
97 , 
= -1 
»t 
1 D 1 


17.493 17.606 17.623 17. 630 17. 
17.766 17.909 18.0 
18.134 48.143 
18. 239 18. 





[I 
18.171 
18.307 
18.466 


257 





48. 


i 17.64 
18.06% 


CRT 


18. 


27 18.22 15.%9 


18. 136 18.553 4 Ji) 14 551 
18.754 18.763 18.828 18.959 19.017 49 (y 
19:U083 19.099 19.113 19.123 19.136 10 tu 
19.294 19.941 19.416 49.468 49 19.69 | 
19.783 19.798 19. 800 49.834 19.546 19 "à 
19.946 19.980 19.999 20.01 dé 
).1% 20,1% : 20.324 %.4 it 
20.196 20.543 : 2 20.671 26.4 ‘1 
20. 05 20.805 20),.880 20.: 
20.914 20.961 20.962 20,976 21.010 : | 
21.178 21.355 21 {3 
21.463 À 40 " 
1.704 21.78 | 
12,497 22 } 
22.387 2 1 
99,510 22. j 
D) 7%) Q n 
) 027 33 97 2 2 
3.102 73.173 2 5 
L 23. à 4 
12 1 23.83% 23 1 
y 15 ? 24.109 24.1 ! 
») 24.319 24.49 M NI) 
25.000 21.60% 24.70% 2 ; 
1.807 24.854 2% 869 2? +4 
2.069 2.113 25.192 | 3 
25.415 25.467 ». 06 2 4 
29.891 25.83 2.990 2? } 
26.044 26.08 5; ü î 
à 3 2 } 26.581 2% } 
26.682 .730 6.912 2 5 
27.133 27.174 7.196 27. à! 
27.338 27.447 7.583 27 ÿ 
27.852 


Numéres des titres restant à rembourser, 


men 


+11 


ON èr CO pot 


le tirage du {er 
65 745 

1.265 1.633 1 
“) {4} } 227 ‘) 
2.912 2.969 3. 
3.424 93.430 3. 
4.712 4.807 + 
9.436 5. < 
à. 


a 


«1 
°! 


x 22.558 », 
1.008 24.458 2 
6.249 26.320 

27.611 21. 704 4 


Wet 


ET 


.006 












juillet 1941 


, 


AT PFFPTF 


" % An 
À 
j C 


[Es 


i 
pr " 











Let 1097 
__— 
7.656 17.64 


8, 
8. 
8.2 


8 : 


OR; 


187 


Ù 


| 
J1 


017 
3. 
d. 
7. 


18.02 
18.1% 


= 18,36) 


) 18,557 
19 Le 
19.19% 


4; 1 ! 
+90 


FE æ 


Le AREA vo 


D si LS © 


œ mr Er CE 2 


2e 


à à 


P tx : 
LE Sem Lu 


$.94 


L- 
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at | 
30 Sur le tirage du 30 juin 1999. 
«81 2.148 2.193 2.215 2.537 2.909 3.298 


5.814 6.428 7,352 7.192 8.865 
10.50% 12.272 12.801 15.261 16.376 
17.548 13.206 18.480 18.481 18.553 18.5% 
, 00.420 90.458 20.531 20.792 21.975 22,478 
so 22,515 22,700 24.124 25.004 2.300 25.865 


i 

1 5.687 
0.3 9.782 

$ 


4o Sur Le tirage du er juillet 1928. 

0 121 4.721 8.126 8.68% 9.892 13.65% 
13.094 19.397 20.375 22 418 26.63%. 
no Sur le tirage du 1% juillet 1937. 

5.603 9.#12 17.082. 
» Sur Le tirage du fer juillet 1956. 

3.8:4 5.671 7.671. 

10 Sur le tirage du Ur juillet 1935. 
23.517. 

go Sur Le tirage du 1° juillet 
9.584. 

9 Sur le tirage du 1 juillet 
22.202. 

100 Sur le tirage du 4° juillet 

25.867. 

1 sur le tirage du 17 juillet 

18.552 25.301 
Sur Le tirage du 1e juillet 1927 
22.308. 


1922. 
1981. 
1959. 


15.55 
198, 


le tirage da 17 juillet 1926. 


i S UJ 
8.237. 
{ ur le tirage du 1®* juillet 1935. 


23.120 (opposition). 
tirage du 1% juillet 1925. 


9.78L 


15° Sur Le 


le tirage du 1% juillet. 1914. 


9.780. 
Len où 





Compagnie des Mines d'Anzin 
SOCHÈTÉ ANOXYME 
AU CAPITAL DE 32.700.000 FRAXCS 
SIÈGE SOC1aL: À ANZIN (Nor») 
E du commerce: Val 


nciennes n° 582 





TABLEAU: D'AMORTISSEMENT 


de 13.000 obligztions 4 6/0 1922 de 5.000 fr. 
n l, amerässables en trente ans, par 


" ue 
in: 


scries de dix titres. 
D remboursements et nombre de titres 
nortir à chaque tirage. 
À Au 320115 j 1958... 580 
11 320 — 1959... 60 
5 20 | —  1960..: 620 
* 300 —— 1961... 6.#) 
+, * EN 350 - 1962, 6) 
148 5:00 | _— 12 79 
| } «  o / l i 7 
PP" 42 — 196%... 760 
Liste ii 1! ” +00 
Léa — 1957... 8% 
40 — 1958... ë 
! 4h) — 1 (| 
sécu » 24) — 19: : 
; 0 —— 1271. : 
1957 ‘+ vi — 4972 1.000 
41 oh: TA s 


PAPETERIES DE LA GORGE DE DOMENE 


1.626.000 FRANCS 





\YME AU CAPITAL PI 
E SOGAL: À DOMENE (ISÈRE) 
1 x PR 
de la faculté qu'elle s'est réservée au 
de l'émission la sock 16 anonyme des 


de Ja Gt orge de Domène a procédé 
rachat de 67 obligations et 30/10° d'ohli- 


mp "1 





galions à intérêt variable émises en 1935 dont 
Les était prévu le 31 décembre 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort pour ladite année 


Tous les amortissements antérieurs ont eu 
lieu par voie de rachat. 





6 à pat 
Etablissements Ed. JAEGER 


SOCIÉTÉ AXONYME 


AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE FMANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
2, RUE Baumx, LEVALLOIS-PERRET (Srxr) 


R. C.: Seine 13503. 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
en vingt-cinq ans, de 10.020 obligations 
de 2.008 fr. nominal 4 1/4 0/0 1942. 
Date des remboursements et titres à amortir 
à chaque tirage. 


{er juil et 1943... 932! 4er juillet 1956... 299 


_ 1944. 242 - 1957 115 
— 195... 232 — 195... 43 
—— 1916... 263 — 149... 42 
— 1917 74 126 71 
nd nes. pes 71 — 1%! | 
— D... 2 ñ ) 
LS 10... 211 * _ : 

Fa LE" _ : 

>, 19? 7 | _ 1964 dkIT 
ds 1952 25% — 196 280 
ss 19 367 | — 1906 6074 
— 120... 291! — 1%7 6 


Total, 10.000 titres. 


PRES es e.. 
COMPAGNIE D'ÉLECTRICITÉ DU SUD-EST 





SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPTTAL DE 11 MILLIONS DE FRA! 
rx, fAI 
1, aux ou Docreux-BenTuoigt, TOULON (Var 
Registre du commerce de Toulon ne 2355. 
Se titres 


OELIGATIONS 5 0/0 19124 (2: SERIE) 


Coupons: 19 fr. % ts 

Numéros des 49 obligations sorties au tirag 

du 29 juin 19242, remboursables à dater du 
tr octobre 1942 à 509 fr. 





359 


AN 





Numéros des 
et non 


Re 
119 121 | 
110 112 ' 
4 { ! 
» £ .) 
| À 
| . 
’ 
1 1 c] 
| 4 ( 4 1.1 
| ‘ 
| : 
4 i 


des 


NUITÉS 


Li 
PR 


1.595 1.611 1.620 1.670 1.686 1.692 1.696 
1.720 1.743 1.749 1.762 1.768 1.808 1.813 
1.943 1.966 1.999 2.010 2.060 2.102 2.112 
2.134 2.191 2.974 2.316 2.334 2.339 2.30% 
2.455 2.592 2.52 2.555 2,57 2.582 2.8 
2.629 2.653 2.658 2.684 2.701 2.738 2. 
2.107 2.825 2,868 2.871 2,920 2.917 2.904 
5.020 3.028 3.016 3.055 3.074 3.122 3,130 
}.115 5.192 {Si } 155 215 ; 251 3.208 
3.309 9 ) 115 3.501 24 3.091 À 
.d14 0.1 695 3.717 3.720 3.726 1 
}. 106 3.809 813 3.827 3.865 3.87 }.8 
3.064 3.94 4.019 4.076 4.112 4.173 4.921 
1.293 4.914 4.371 4 6 4.463 4.551 4.528 
1.621 4.6 1.109 4.N09 4.811 4.817 4.8 
1.593 41.959 5.065 5.120 5.124 5.131 5.1 
5.216 9.295 5.910 5.371 5.384 5.394 5 

5. AN) } 5 Ru, 44 D 13 { 
2.6 ».6:8 )9 130 7; 1 

».#97 306 5.907 5.979 


) 
) 


De 
D. 


193 S 8 3 5.881 


1.708 
1. 
2.1 
to: 
23 
.To4 
3.008 
3.144 
.308 
) 574 
\ 3.750 
3 0% 


s14 


titres amortis précédemment 


bles à 
019 4.678. 
= bise À 
‘ À ” 

Av) ? 
À | #1 

4 

1 
t 1 


sories 


rer 


encore rembeursés. 


509 fr. 
500 fr 
& n 
{ | 
- : 
t 1 Z 4 
4 Q 
: : 1 
123 
} 258 


ROUVILLE 


SO SL © Et 72 5 RO 129 466 17: 
183 191 209 219 252 24 i | 
518 357 372 23917 455 4% 43% 4 À ( 
164 8656 467 55 18 571 2 
951 9511 62% Gt 6: 719 2 713 81 
Numéros des tiires amertis précédemment Annuités sorti 
et non encere remboursés. 2  , 
. 
Remboursables à 498 f:. 50 terstre 1942 
41 Z 
R | 
1 et + Fe à { 
170 179 { 1! 
Lu Z ‘ d”| 1 " 
11 1.12 er! 1” 1 À 
; j i { | = 
) 619 72 ) 2 . t », 1 ? | . 
OBLIGATIONS 5 C/0 1929 (5 SERIE) 
Coupons 1 ts, 42 fr. 50 nets; au por | 
11 7, 2 ets. | 
Numéres des 204 obiigations sorties au tirage | 4 
du 29 juin 1912, remboursables à dater du | 1! 
1°" août 1932 à 500 tr. | 
n “1 6 79 109 182 f 266 
078 #91 212 27 458 464 50 599 | 
5i0 567 57% 62% 619 O6 76 756 | 14 
763 66 S:9 59 872 1.081 1.1 LIL » 
1.175 1.213 4.230 4.247 1.29 1.226 1.238 4. | 1 re 
1.277 1.38 1.406 1.49 1.534 1.967 1.571 1.572 pubiiés au Journal 


ces 


333 
731 
154 
110 


*13 


amorties non encore 
Joursées. 


————_—_——_—_— 


PE nés ces LPS PP 


A SFDAN 


uin 1942 
parter du 1? 
impôts 


sep 


aGÈE 


Œ de 1 6 


EL TS 


4 


réé 


2 
__ 


bi 


Gus 


> 
= 
- 
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Les FILATUR 12.5H 42.592 42.5 
— 070 Ÿ 2 : 
ES PROUVOST & C' 12.42 12.18 42.70 1 AE bot Er 213 8.33% 8.672 
» & Fe 2.727 . 102 ; = "= 2 .V1= 7: ! 
LA LAINIERE DE ROUBAIX RSR ES Dar À Re à 6 226 40.40 40:15 1e 
149, nue n'Onax, ROUBAIX > DE, pts Le 13.17% 13.217 13.29 13.956 4 Le > 2073 42.265 12.445 + he 10.sff 
sé AI 3.29 13,428 3e 36 m7 2.87 2 DS % 2.09 12,8 
did 3.174 13.568 13.569 13. 700 D 0 2 + — Fi ‘120 13.789 44. 4 = _ + Ti 590 ÉTÉ +. 
3.790 13.8: > . Vu «1 L Q= : 2.0 1 461 44.507 . "3 
UNT pat 5 1 2 0/0 15 177 1: <e + r& “919 5 14.018 11. Le ee ge p— 15.259 15.388 cr + on 
3e TRANCHI L 14.62 1: ‘21 1.2 1.991 1.421 11 199 44.5 er ,,.03 j 7 46.: 238 16 12 9.410 1), Ga 
) 1.622 14.701 11.702 14.857 14. 1.122 44.506 | 16.620 16.914 2 1.444 16.155 16 
15120 15.155 15 228 4. Soi 14.999 15.000 13.001 6.02 -Y14 17.444 17.446 17.529 17.637 1.13 
ten Ce 5.293 145.295 45.927 15 ve 17.832 18.0 8 1.929 17.097 17.7 
Remboursement 1° ocicbre 1942 ja 53 1. —Ÿ 15.500 1: 5.6 6 3 Er 15.730 18.724 18 7 19-070 Du io. v 18.261 48. É- 
; D. 1932 189 15 > ny - 2.023 19,13 0 =: 6 Mie dg 0.159 49.428 19.429 4. Due 
2 ni md a ét 15.73 13,700 15.5 AS AN SR 19.221 18.680 18.925 19.941 19.976 
) 7 + 397 48 9% 1.219 46.913 46.22 : + ‘ 
= 0 Î 15 18 19 “a 16.2 L 16.252 16.253 16 254 16.203 16.229 146. 930 0: 4 
_ 4 3 96 nQ ZA + i7 16.318 16.321 16.323 6 e pres 16. 316 nzième tranche. 
ü1 62 on _ 91 6.11% 16.315 ! 1.323 16.572 16.915 16.97 ? 
408 109 11 à + 103 105 107 | 16.02 16.505 Cu D 16.189 16.192 16. 200 Remboursement 1 octobre 190 
41 121 1% 12; 119 316 118 | 16.572 46.580 16603 #4 16.095 16.581 16.571 5 0) 9, 910. 
4, 155 171) 179 A 112 11 154 | 16.622 16.623 16. 9 r i.617 16.618 16.619 16.621 67 10? 106 A 40 F8 # 
230 24 1) + inf 1#2 208 16.671 16.679 16672 rh 16.661 16.662 16.663 153 4184 31 : 114 115 19 
RS CE 2 ES US 10 207 10848 16-849 167054 406 450 441 262 240  H1 54 
815 JD JC JM M6 100 nn | 16.863 16.864 16.867 16.868 16.818 16.849 16.862 Ve RCE AE RS 
410 1.39 143 Loi = 400) 102 | 16.919 16.916 16.917 AS 018 16.870 16.873 16.913 027 941 986 1 pe 191 90 ï 
658 510 5 3 543 16 517 | 16.912 16.968 16.969 1 16.919 16.921 16.911 427 1.71 1.2 1 337 1.22 2. 161 1.272 
672 {412 F f 4 YA do 1 NA 11 16.994 17 010 d 2 ü.Y 40 16.982 16.988 16.900 1.495 4.486 1 .. J 221 1.398 1.41: ES 
) 603 606 1)7 ne 1. 17.001 47.011 17.012 47.029 17 où ) 513 41.574 41. 38 (8 
62 633 650 0 607 614 119 17.021 17.063 17.086 17/08 1.012 1.029 17.0%) 1.41 .676 1.735 1.91 
717 1) 730 799 609 700 3702 | 17-02 17.121 17.422 17.123 arr 17.094 17.095 1.065 1.966 1.996 2.007 2.008 2 
Si 735 809 810 ER - — 17.172 17.202 17.205 17. TS 2.021 2.023 2.158 es 0 
E8J J01 902 02° Le 540 g7 | 17.228 17.299 17.291 17.212 2 17.210 17.211 > 989 9 290 2.490 2.506 2.208 2.9 
043 937 989 990 085 936 942 | 17-297 17.295 17.200 17201 17.288 17.299 17.290 5 671 3.689 9.700 2.704 2 LT 2.513 2.64 
4.010 1.011 AT ee 9M 41.006 41.008 17.1 17.21 17.102 do 17 305 17.12 47.12 9 760 2.816 © a _ 2. 108 2705 2.72 i 
4.049 108 1.09 1.00? 1.030 1.034 41.048 17.521 17.560 À . Le 17.147 17.118 17.119 3 078 + 101 + “ 2.940 2.990 3 099 F 
6.142 11444 1 (59 1 4e + 4.095 1.124 1.141 17.60% 17.622 17 2) (1 re. 17 IL. 17.601 17.602 3 906 41% 3 139 2 3.201 2x { 1 
4.202 1.210 1.253 1.20 1.470 1.278 2.90 [57-08 re 11:01 17.602 17.604 17.610 17.681 | S-194 5.900 SR se D ren 
4.23% 1.23% 1 97 \ 299 1.319 1.320 4.32 17.712 17.71 17 71: (1 789 17 694 17.703 17.711 3 59) 9.504 NT 902 3.508 3.51? 
, 8 à — js: 30 On 4 LA , : "82 17.783 17.784 17.7 + > Ge 4 CI 3.623 2.661 ? 
6.113 1.469 41.470 1 re 1.395 1.403 1.412 17. s 17.829 17.830 17 91 + 159 17.781 17.192 3.710 3.745 3.719 3 se 9.02 3.66! 
4.50 1.510 4.514 14 TE 1.488 1.490 1.902 17.881 17.885 17.887 17 99 (” Br 11 812 17 853 1.925 4.206 , 9 pa + J..40 1.115 3 
4.561 ] 62 03 1 601 4 1.959 1. »7 11. 1 17 J2 12.1 jt) 17.949 | eg 1 7 “NZ 17.903 4.501 1.919 f 542 VE où àL 1.194 } 
4.653 1.684 3.698 10! 1.6 ) 1.631 1.06% 17.987 17.993 12.011 13" (i - 17.901 17.997 1.070 4.671. 4 692 dE 1.02 4,05 i 
4737 1.749 1.753 1.704 41,705 1.730 1.731 18.070 18.082 18.091 13 099 15.021 18.026 18.056 1013 4.976 4.90 LT 275 08 
4.791 1 1.703 1.75% 1.714 1.782 1.783 19 446 18.149 18.169 18. 99 18.103 19.114 18.12% 5 45 D ».024 5.033 9.096 
1 ») 4.81 j QG) 1.841 — . 10 18.2 .14 15.109 13.171 1% 177 48 + , pe ».01 »..129 ». 291 EF 194 7" N 
4.870 1.881 1.900 41.901 1 11 1.512 4.867 1250 18.268 19.269 18.296 18.944 48. 19 18.918 | 5.468 5.472 5.473 5.414 2.2 2 | 
L 4.119 ) 4.99 901 1.917 1.920 1.930 19.295 18.340 18.353 18 2 ) T 114 15.529 15 () 5 6% 5.662 F2 3 0.001 5.612 «10 
; 2.02 212) 2.130 1.998 2.019 2.020 2.02 18.445 18.400 18.491 18.493 417 18.429 18.431 | 0.015 6.038 6.069 6. 13 5.8i4 5.866 5.15 
2.10 ) ) se e 0 2172 24179 2 174 18.519 18.527 18.598 TAN Tr 194 18.507 18.909 6.500 6.591 € 627 < 084 6.431 G.467 
2 } nrQ © = s 2.221 2.221 S 600 T'en Q 77  KQ= + 59% 148.949 16.566 ar ET 1.051 UV. G45 6.671 6.69% 
© }() + - 60 230 2.292 A 18.606 TRS 18.509 25.002 15.002 15. à 15. 5 , 012 6.711 6.718 6.002 6.803 68 6.83 
.1 és  AUVO ) Loue ) 18.623 18.632 18.0 18.67 . 12 7.099 074 ) " dés. ) 
2.158 n sit 2.464 2.480 2.484 2.487 13.695 18.703 18.706 18 708 i .670 18.691 48.692 | 7.297 7.337 7 à 1.446 7.206 
2.6 CEN 9 68 9 » 2692 9.573 2.612 | 13-791 15.102 13.772 18 772 18 770 13.717 18.738 | 7 ro 7510 7 547 7.987 7.54 7.5] ) 
2.706 668 2.659 2.681 2.701 2.03 13.815 18.830 18.825 18.898 ! 7139 48.706 18.813 | 7.678 7.707 OL DR D de ; 
9 79 M0 96 7: 9.795 9797 92.759 92.7 ++ 18.867 18.87 Q° « Dex 13.816 18.820 1$.Su 8 052 $ *oa Fae< 1.740 7.821 7.829 « 
AN ù 5 2.814 2.815 2.562 2.863 | 13-912 18.015 19 O7 5 de 13.903 18.910 18.111 8473 858 8509 8. 11 8.330 8.430 
8.0 1 3182 : 950 2.951 2.977 000 | 13-930 13.950 13.963 18.971 18.924 18.927 48.928 | 8.797 g 823 & + 9.03 6.60 9 673 
8.31 5e 10 JUL 93:902 < _ 1? 19.02% 19.061 1 069 sn 18.972 19.022 49.023 8.876 & 877 STE 8.839 8.810 8.869 { 
8.1 14) 14 3.111 .41 RAT 19,103 19 158 19 10: 2.9 19.082 19.0 19. 9 4(k) 0 107 5.892 8.893 8.895 4,0% { ” 
8 11 3.99 9 Re ( : 9.109 19.118 19.12: mn _ 107 9.408 9,109 ” 
8.1 (2 3.093 9.002 4.0) 3.079 19.143 19.151 19.456 19.279 L cn 19,194 19.432 | 9.292 9.274 9.508 ges! 9,410 9.181 9.21 
8.8 ) nñ & 10 Ve t)2e) SO 3.#u! 19.292 19,298 19 209 19 302 AE Ye - 1 19.286 9,620 0.631 à = gr + 0.42% 9.1 
&.120 ) 4.00% 4.011 4 042 4.116 19.331 19.222 19.359 305 19.511 9.221 19.230 | 10.096 10097 10108 9.513 9.1 9.082 40.064 
din Po LE LM IE (Di 19.130 19.133 19.12 Sc Er À ÉTNTT 10.2 10.210 10.223 40.334 10.108 40.109 10.140 
515 HG 4.64 4.6 L 4.132 4.462 4.512 19.517 19.518 19.519 19 524 19 530 10.459 49.465 | 10-595 10.703 10 LES 10.736 10.449 10.390 19.11 
4.705 4.706 4.81 6h 4.672 4.678 4.708 | 29-25 2 19: 4 19 58 19.530 19.531 19.558 10.07 10.928 11.130 11.127 10.740 10.717 10.6 
4. 1.939 nn: 618 î 91 1.93% 4.937 19.607 19.623 19 GAL 19 GS: 19.5 3 19.594 19.596 11.195 11.19 + 204 41908 11.1 9 41.127 1 1 
6.130 5.131 5.199 D 5.060 5.061 5.112 | 19-662 19.688 19.700 19.707 19.636 19.639 19.661 11.238 11.939 41. i 11.470 11.209 44.210 11.57 
5.29 3 51M 0.223 5.224 © 112 | 49.750 19.752 19.754 19.707 19.749 49.724 49.718 TS ATOS 11.080 12.048 42.016 11.705 11.7 
6.16 70 5 < cs 86 9.129 er 19.805 19.815 1 | 817 19 S2: 9 19.787 49.796 12.307 42.208 42 en A tr +. 16 42.129 12.23 
B.tlo ( ( 51 5033 5.238 9.611 | 12-592 19.909 nn Le 2.892 49.817 49.851 | 12-07 12 680 12.867 2.114 12.082 12,67 124 5 
G.“4 D SON ST -AER S 2 ait | 19-908 SE 13-009 13.415 13.114 43.115 13.279 12.985 11.008 
G.u G. “oc r- 107 .961 6.017 6.1 19.937 19.939 19.9:0 D 19.915 19.916 19.932 13.627 13.690 (2 744 TE 15 219 13 si) 
6.1) 6 pra 6 #4 6.103 6.121 G.1u8 19.963 149.966 (9 968 10 12 19.951 19.961 49.96? 1217 11.918 1° 1 11.56 15.700 14.112 ! 
6. 11 { 6 are d {1 Le 212 6.222 6 if 19 ) 18.09% 19.006 RE 4 19.975 19.979 4 029 13.2 h 14.617 14 363 1 15 14.127 14.425 M ) 
6’ ( à ‘on a: 2 ü. 1U1 6.169 6.33 Ê PORPSEOS" 59.308 90.000 = | 45.008 45.079 (5 998 15. sC1 14.990 14.901 ) 
6.715 6.205 6.84 020 6.60 6 651 6.713 15.626 15.235 16.033 16. 373 15.379 15.542 15.03 
6.959 6.968 7.0: ) 6.807 6.508 6.845 6.951 EMPRUNT OBLIGAT ; 16.528 16.093 16 620 46 065 46.195 16.236 10.71 
7.19 2 ô 7.058 1.089 400 7 tu! LIGATAIRE 5 1/2 04 ). 099 Ti 16.674 15.679 16.6 n 
7 RCE "ES 7.305 17.004 17.005 ce de  ÉcetE 
7 NY 7 0% 7 il) 1.440 5.455 7.49 List : 17.211 17.2 5 17.006 17.081 1: 082 47.084 17.085 
VS JA VU VD 7:66) e des titres non rentrés. DO CS PS Re 11 5 
ñ 5 794 A+ 7 38 1 49 7858 7.85) Dirième tranche. 47.710 17.781 1750: Le 4 046 ir | j 
8.05 a o°4 , , 1.987 7.98 \ Rembours 1 18.004 18.4 ; 1.029 1.994 47.986 1 : 
8.:#1) 119 6.111 8.14 8.181 8:29) LR un + ement fer octobre 1939 48 275 É— ET ++, 116 18.120 18.163 {2.2 
1 “ Q %X Ç , pe 2 ‘ A sc A see =! 0 302 Q 909 y A! 
8.18) R 102 8 52 114 8.475 8.176 6 of dm sn + 0 mi 16 <$ 92 18.393 18.394 | 
8.671 8$8 < 71) 8. 1 8.561 5.593 8.60 9 4 20: 234 i7 oi &- 18.502 18.504 18 520 18-476 18.179 18.501 à 
&.8 Q"( 8.720 S.711 8.792 8.83 % CAL 298 99 200 A1: 140 48.570 18.586 18607 941 18.547 48.518 18.0) 
9 103 9. 10 Da © 8.90) 9.000 6 3% 108 00 JW +14 | 48,740 (3 780 1 ,607 18.622 18.697 18.709 15,7% 
0916 9 + },105 9.11 117 913 9 J 573 67 65 “1 Se 4 162 163 | 48.s68 + 0 18.819 18.898 18.899 18.810 dt 
24 9.241 9,224 9. : 0 9à Q 9 8 12 8:09 860 610 e l 129 ITA 18 9! oe 18.870 18.871 18.890 18.8 + 
Y.0y2 419 9.42 Le LE À ).391 05 : m1 0 114 13.916 4 + Be - .S4! 13 
du de D) du von dot dan | LU 136 LS LAN fn : M 1.00 | Mo DO DO ON Va. HE 118 
AR 28 9.751 9.738 9.78 0 23 1.18 172 1.280 1.332 À 49.101 19.102 19. 14 49.077 19.096 19.097 
9.848 9.007 9.008 9.010 9.041 ef M Pit PE dr Pr RS Di 10 208: 20 908 19/278 19.116 9.120 ot 
» 10.002 # 2 40.022 10 417 40 1 2 2,702 ) 12.907 2.505 r49 9.268 19.269 19.270 1 Q 900 40 + 
40.148 10.213 4 9, &+ : 3.41% 10.144 10.145 ) 7 Fes ; ) 2.913 49.576 19.577 19.4 +. 19.2 71 ge 19.289 19 ) 
40 ) 40 (1 - TT VU.) 0.293 10.229 10.251 9 897 2,725 2.796: 2.712 28! du 19.500 19.501 TETE 14 -:01 0.458 49.470 19.4 { 
: 1 A13 03 : _. + 2.897 2.89) 3.08 118 à 01 8 9 8 ) 19.9 515 410.516 40 571 10.562 10! 
40.584 10.601 } 0? sn — . ) 10.516 10.515 3.250 301 S' 4 1.181 9.208 9 209 a 19 | 49.565 19.751 19806 5 19.574 19.563 19.9 
TR CEE ha JE PL: RES Tee ÉTe Done SU 7000 1000 0 10 00 10 08 19,091 19.9 
Te 3 11.054 11.091 11.092 11 19€ + — TA AUS 4 122 à 181 un a 4.129 3.120 19.991 19.889 th 055 13.116 18 696 19,954 19.950 
40 44001 11959 41919 41,213 11, 90 41481 | 4.419 4.497 4.488 4.497 343 4h 4.34 6 
41 440 11.409 4 1e 11.91 11, 013 11.914 11.416 A Gi 487 41.188 4.497 4.498 & 199 .349 Doucième fr 
41.630 41.70? TR s 1.50 11.550 41.608 11.609 5 436 sr 4.617 4. M5 4.819 4 860 + R | e tranche. 
102 11.103 11.3 ; - : é - . embourseme 
41.918 11.945 41.986 704 11.823 41.906 11.917 ) D - 5.950 6.74 5.70 5 rrsement 4e octobr out 
11.945 41.986 42.014 12.015 5.828 5.629 6. . 5.809 5.810 | tobre 1941 
42.241 12.310 42.3 2.015 42.084 42.231 3 5.829 6.018 G.019 6.048 ; 3 1 ©: 
12.910 42.311 12.919 12.214 6.406 6.191 048 6.049 6.40 Fa 1 2 4 + 
12.914 12.413 42.428 | 6.257 7.236 Fo 6.233 6.100 6.649 6.266 # 2 120 167 1% si IN 
‘ .H18 .70 7.719 = gi 2 260 262 on" ‘ " 
4 d« 0 22e 323 324 211 278 La | 
SM +587 Xi ‘A 














—., 
et 1942 

——. 
Si! 8.815 
. 759 10.8ff 
09 12.873 
ÉISETRS 
7 14.54 
416 15.052 
1% 16.83 
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COMPAGNIE FRANÇAISE DE NAVIGATION À VAPFUR 








TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
en 30 ans, par Séries de 10 titres, des 
10.000 obligations 4 0,0 de 10.000 fr., émises 
en 1942. 
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Ps AR remboursements | ven lirage. 
! ler juillet 1943.. 10.000 | 180 
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11 MES 195 7.86 260 
12 — 1954 7.004 270 
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14 _— 1956. . 7.040 HX) 
15 _ 1957. 6.710 1 
16 _— 1958 u.4 324) 
17 _— 199. . 6.110 | ) 
18 — 1950... 5.780 | 350 
0 mes 1951. 5.490 
20 en 1962... 07 SO) 
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COMPAGNIE 


DKS 


Hauts Fourneaux et Fonderies de Givors 


ü ETABLISSEMENTS PRENAT » 
SOCIÉTÉ - ANONY 


R. C.: Lvon B 284. 

Usant de la faculté qu'elle est réservée au 
moment de lémission, l& sociétc a pre 16 
au rachat de 133 obligations 4 1/2 ) 1%.) 

En conséqu ice, aucun ige n'a élé eff 
tué pour l'amortissement du 4% septembre 
142 

Toutes les obligatio S AaImori pic dem- 
ment ont été mboursé 


Société immobilière des rues de Courcelles et Demours 


(Garage de Banville). 


DOCIETE ANONYME AU CAPITA 


La sociét# informe les porteurs d'obliga- 


tions de 1,000 (tr. 5.50 0/0 1930 que, conformé 


ment aux conditions d'émission, elle a racheté 
de gré à gré le nombre d'obligations repré- 
sentant la tranche amortissable du 15 juin 














En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 
Il n'existe pas de numéros amortis restant 
à rembourser. 
Le conseil d'administration. 


items. 


COMPAGNIE 
DES 
Chemins de Fer d'intérêt local de l'Hérault 
99, RUE TAITBOUT, À PARIS (9e) 


R. C.: Sein o 1107%5. 














É ‘ 
REMBOURSEMENT ANTICIPÉ À 


DES DETTES 


Application des décrets-lois des 16 juillet 
et 350 octobre 1935 ) 


\e MEME 

















Union Pyrénéenne électrique 


TE 


Appel au remboursement anticipé des obliga- 


gations 6 0/0 1930 de la Société hydro-élec- 
trique La Valentinoise. 


I { n8 
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I l | La 
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obliga ill porteu 
| 11 l it des 1{ Il 1 ra 
déduit lors du rembour 
Les porteurs d'obligat { 0 1 de la 
Socié! \vüro-électriq | \ oise e- 
V1 1 { (1 Per e] tif ‘ 
a Le 
à 1 l e 
3 
de VH | à | 
Î d If } . 


Appt! au remboursement anticipé des bons 
7 1/2 0,0 1929 de la Société hydro-électrique 
La Yalentinoise. 


Les propriétaire et por di bons de 
1.000 fr. 7 1/2 O0 1929, In par \ société 
hydro-électrique La Valentino ibsorbée 
depuis par J'Union pyr cnne électrique, 
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sont avisés que la société débitrice, usant de 
la fäculté prévue lors de l'émission de ces 
titres et conformément aux disposilions des 
décrets des 16 juillet et 30 octobre 195, a 
décidé de procéder au remboursement anti- 


cipé, à la date du 1e novernbre 1942, de la 
totalité desdits bons non amortis à cette 
date. 


Ce remboursement s'effectuera au pair, aug- 
menté des intérêts courus, sous déductien des 
impôis, soit au prix de: 

Bons nominatifs ou au porteur 
(coupons nes 27 et suivants attachés)? 

Bons appartenant à des personnes physi- 
ques, 1.000 fr. 

Pons appartenant à des personnes morales, 


99 fr. 
Le montant des coupons rsanquants gera 
déduit lors du remboursement. 


Les porleurs de bons 7 1/2 0/0 1929 de la 
Société hydro-électrique La Valentinoise de- 
vront, en conséquence, présenter leurs titres 
jer novembre 1942, date 


au remboursement le 
cesseront ée 


à partir de laquelle les intérêts 
courir. 

Ce remboursement sera effectué aux caisses 
de l'Hydro-Energie, 68, rue du Faubourg- 
Saint-Honoré, à Paris, ou 5, place JulesFerry, 
à Lyon (Rhône). 
Le conseil d'administration. 


épraraénermente sd 


Grandes Brasserie et Malterie de la Croix de Lorraine 
CAPITAL DE 3.700.000 FnANCS 
GAMBETTA 


SOCIÉTÉ ANONYME AU 

SOCIAL: 16, AVENUE 
BAR-LE-DUC 

R. C.: Bar-le-Duc 


SIÈGE 


869. 





Remboursement anticipé des obligations 
5 1/2 00 de 1.600 fr. 1929, 


Les propriétaires et les porteurs des obliga- 
tions de 1.900 fr. 5 1/2 0/0 1929 émises par 
les Grandes brasserie et mallerie de la Croix 
de Lorraine sont avisés que la société débi- 
trice, usant de la faculté prévue par le contrat 
d'émission de ces titres et conformément aux 
dispositions des décrets des 16 juillet et 3% oc- 
tobre 1955, a décidé de procéder au rembour- 
sement à la dale du 15 septembre 


aniiciné, 


d9?, de la totalité des obligations non encore 
amorties ou converlies à celte date. 

Ce remboursement s'effectuera au pair, 
augmenté de la fraction des intérêls s'atta- 


chant au coupon n° 26, intérêts du 1e mai 
au 15 septembre 1912. 

Le montant des coupons manquants sera 
déduit lors du remboursernent. 
devront, 


Les perteurs desdites oblisations 
en conséquence, présenter leurs titres au 
remboursement, coupon n° 26 à échéance du 
4er novembre 1942 attaché, à la date ci-dessus 
indiquée du 15 septembre 192, à partir de 
laquelle les inlérêls cesseront de courir. 

Ce remboursement sera effectué aux caisses 
des établissements de crédit chargés du ser- 
vice des obligations, savoir: 

Banque R, Varin-Bernier et Société géné- 
TA \ Bar-le-Luc, ainsi que ns les bureaux 
de quartier et agences de province de ces 

1} nis 

. Le « seil d'administration. 


Energie électrique Maine-Aajou 


SOCTÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 12.000.0XX) DE FRANCGS 
SièGr SOGIAL : 69, RUE CuANZY, LE MANS (SARTHE) 
R. C. 6267. 


Le Mans no 


Avis aux porteurs d'obligations 6 1/2 0/9 ‘923. 


MM. les porteurs d'obligations 6 1/2 9/0 1923 
sont avisés que le conseil d’adminis!ration 
usant de la faculté qu'il s’est réservée lors 
de l’éinission de ces titres a décidé de pro- 


£éder au remboursement anticipé de ;a tota- 





lité de ceux qui restent en circulation à la 
date du fer novembre 1942. 

Le remboursement sera effectué à raison de 
or À gi par titre tant au porteur qu'au nemi- 
natif. 

Le coupon échéant à la même date du 
1er novembre sera réglé en même temps. 

Ce remboursement sera eflectué : 

Au siège social de la société, 69, rue Chanzy, 
le Mäns (Sarthe); à son siège administra- 
tif, 8, rue de Penthièvre, Paris; 

A la Société générale pour favoriser le dé- 
veloppement du commerre et de !’indus- 
trie en France, à son siège social, 29, bou- 
levard Haussmann, Paris, et dans ses 
agences. 


naines 





Société hydro-électrique de Saveie 
SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE 
AU CAPITAL DE 1S0.000.000 DE FRANCS 
Sibeæ SOCIAL: 23 bis, RUE DR BALZAC, A PARIS 
R. C.: Seine n° 219238 B,. 


Avis aux porteurs d'obligations 5 1/2 0/0 1935. 


La Société hydro<lectrique de Savoie avise 
les porleurs d'obligations 5 1/2 0/0 1935 de 
1.009 fr., emprunt de 8ÿ millions de francs, 
qu'elle procédera le 30 août 1912, dans les 
conditions prévues par les décrets des 16 jui:- 


let et 30 octobre 193%, au remboursement 
anticipé de ses obligations 5 1/2 0/6 195 
encore en circulation ,à celte date. Ce rern- 


boursement s'effectuera aux guichets des éla- 
blissements suivants: 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, 

Paris; 

Crédit cemmercial de France, 
des Champs-Elysées, Paris; 
MM. E.-M. Cotlet et Ce, 10, 

Bourse, à Lyon, 
ainsi que dans leurs sièges, succursales cet 
agences en France. 

Ces obiigations seront remboursées coupons 
au 1e oclobre 192 et suivants ailachés au 
pair majoré des intérêts courus depuis je 
1er avril jusqu'au 29 août 19142 inclus, déduc- 
tion faite de la taxe de transmission pour les 
titres au porteur et du prélèvement de 10 0 
pour les titres appartenant à des personnes 
morales. 


à “ door 


193, avenue 


rue de la 


Seciété de Transport d'Energie des Alpes 
(S. T. €. D. A.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 38.400.000 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 5, PLACE JULES-FERRY, LYON 
R. C.: Lyon B 2124 


Appel au remboursement anticipé 
des obligations de 508 francs 6 0,0 1929. 


Les propriétaires et ponteurs des obligations 
de 500 fr. 6 0,0 1929 émises par la Société 
de transport d'énergie des Alpes sont avisés 
que Ja société, usant de la faculté qu'elle 
s'est réservée lors de l'émission de ces titres 
et conformément aux dispositions des décrets 
1935, a décidé de 


des 15 juillet et 30 oclobre 

procôder au remboursement anticipé à a 
date du 1 septembre 1912 de la totalité 
desdites obligations non amorties à cette date. 


Ce remboursement s'effectuera au pair, 
augmenté des intérêts courus, sous déduction 
des impôts s’il y a lieu, soil 


a) Obligations nominatives, 


Celles appartenant à des personnes phy- 
siques, 515 fr.; 
Celles appartenant à des personnes morales, 


513 fr. 90. 
b) Obligations au porteur. 

Celles appartenant à des personnes phy- 
signes, 513 fr, 7%; 

Celles appartenant à des personnes morales, 
512 fr. 25. 

Les porteurs d'obligations 6 0/0 1929 de- 
vront, en conséquence, présenter leurs Utres 





au remboursenrént le 4° septembre 1 
date à partir de laquelle les intérêts cessero 
de ceurir. 

Ce remboursement sera eflectué à la Socicté 
lyonnaise de dépôts et de crédit industrie, 
8, rue de la République, à Lyon, et aux caisses 
de l'Hydro-Energie, 63, rue du Faubourg 
Saint-Honoré, à Paris, ou 5, place Jules-Ferry, 

Lyon. 
Le conseil d'administration. 


PP PPS PP PP PP PT SPP PR 
Etablissements GENTY 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 2 MILLIONS DE FRANGS 
Siècx SOCIAL: 1, RUE DES CLERCS, A GRENOBLE 








Avis aux obligataires. 





MM. les porteurs d'obligations 5 1/2.0/0 19% 
sont avisés qu'usant de la facuité qu'ehe s'est 
réservée lors de l'émission, la société a décidé 
le remboursement anticipé, au pair, à la date 
du 15 août 19542, des obligations non encore 
amorties. 

Ces obligations seront remboursables à Gre- 
noble, à la banque Nicolet et Lafamechère, à 
partir du 15 août 1942, à raison de 998 fr. 5% 
par titre, ainsi que celles amorties précédem- 
ment et non encore remboursées. 

Le coupon n° 23 sera payable à la même 


date. 
Le conseü d'administration. 








AVIS DIVERS 








Etablissements Antoine CHHRIS 
Compagnie des produits arematiques, 
chimiques et médiciraux. 

SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 12.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 

51, AVENGE Vicron-EMMANUEL-NT, PARIS 
TRANSFÉRÉ PROVISOIREMENT 7, AVENUE D& LA (ARR 
P.-L.-M., À GRASSE (ALPES-MARITIMES) 
Registre du commerce: Seine ne 39018; 
Grasse n° 670. 





Augmentation de capital de 12.008.000 de francs 
à 4.000.009 de francs par l'émission de 
24.000 aclions nouvelles de 506 fr. nominal 
chacune. 





Avis de répartition. 


Le solde des actions restant ere 
après l'exercice du droit irréduetible réserv 
aux actionnaires, est réparti ainsi qu'il sui, 
entre les souscriptions faites à titre réductible: 


Il est attribué: 
4 action de 19 à 37 
droils appuyant Ja 
& aclions de 38 à 0 
droits appuyant la 
3 actions de 56 à 74 
droils appuyant la 
actions de 75 à 9% 
droils appuya la 
actions de 9% à 111 
droils appuyant la 
6 actions de 


actions anciennes 08 
souscription ; 
actions ancien 
souscription ; 
actions anciennes 08 
souscription ; 
actions anciennes 08 
souscription ; 
actions anciennes 08 
‘ripÜuon ; 
actions anciennes 08 
droils appuyant la souscription; 
actions de 131 à 149 actions anciennes 08 
droils appuyant la souscription; 
actions de 130 à 167 actions anciennes 08 
droits appuvant ka souscription; 
9 actions de 168 à 186 actions anciennes 6 
droits appuyant la souscription ; 
19 actions de 187 à 205 actions anciennes ®# 
droits appuyant la souscription ; 
11 actions de 206 à 223 actions anciennes #8 
droils appuyant la souscription; 
12 actions de %4 à 242 actions anciennes 4 
droits appuyant ka souscription; 


nes 08 


ON Ke 


sous! 


1 


œ 
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ps 
8 actions de 243 à 261 actions anciennes ou , droits, appuyant la souscription, sans tenir "< 

droits appuyant la souscription; compie des fractions et sans que l'attribution ORDRE DU JOUR 
ai actions de 262 à 279 actions anciennes ou | puisse être supérieure à la quantité d'actions | 

droits appuyant la souscription ; demandées à litre réductib’e.  Î 4e Rapport sur l'exercice 1941: 
és actions de 280 à 298 actions antennes ou S'adnonhes à ax PP 

droits appuyant la souscription ; ee [+ POOOOUON GES COMPIES EC RSOIUTINn COR 
46 actions de 299 à 316 actions anciennes ou té tttttttt. 0.0 ; ion ii tes bénéfices comptables : 

droits appuyant la souscription; 3e Nominat ae deux membres du conseil 
7 actions de 317 à 335 actions anciennes ou 1 AP aaan il 
a7 actions sPPuYANt le souscripLlON ; Grande Compagnie des Telegraphes du Kord | ,, ; ; 
88 actions de 336 à 354 ; actions anciennes ou SOCIETÉ ANONYME | EXCT e 1912 

its appuyant la souscripiion ; Sièce socL : COPENHAGUE EUR 

+ ns de 35 à 372 actior s _ ennes ou 7 Ë A r 11 t 194 | ’ r et 

droits appuvant la soi + 1; ! | | | xamen 
20 J ms «4e 13 à 391 a dt 01 ar lt nnes où MM les actionr rre conf nv ne n © | À ; x ra 

d ts appuyant Ja souscription vw en AE vo : onvoqnes en as 1 Ù \ É | | 8 

à An d moIce gentrae, 0! re Ir le :8 it | { | | 3 

et | de suite, à raison de 5,2637 0/0 calcu- | 1942, à quinze heures, dans Le palais de la | 4 $ ié 
és sur le nombre d’actions anciennes, ou | Bourse, à Copenhague, . | 1 : _c—# 
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ESS BILANS DE SOCIÉTÉS EE 














CRÉDIT NATIONAL ” 


POUR FACILITER LA RÉPARATION DES DOMMAGES CAUSES PAR LA GUERRE 





Société anonyme au capital de 100 millions de francs. 
Siège social : 45, rue Saint-Dominique, 45 — ARIS 
OR. €. Seine, 28534.) 


BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1941 


ACTIE" FASSIE" 
Esnèces en caisse, au Trésor et à la Banque de Capital & É bee e | ; ; 400 000 000 » 
PTARNCS croise sésdosee sacs se PA EEE 22%4.461.019 43 R ° D » 
li | L l . : : 10) (x) » 
Aroirs dans les banques et chez les correspondants, 39.310.8 14 { » 
é I { 1 fi 1 “ » 
Valeurs du Trésor ou garanties par l'Elat......... . 635.790.229 » 
RGs: j 
Titres divers en portefeuille................000 .. 42.661.754 41 R , 1 
R: Y | 11 
Am bles et 
14 7 
D 6 PTOPrE...00 0 0 0 0 0 0 sddibedanseuésr so TeTs « 44.000.004 
Bons et 
A sitions pour le compte de la réserve spé- Sd 
CBI LE sai olsans stereo Bhébiéivies . 49.073.082 25 Bons n e 11 
d'il : . 
Av à moven terme A à er:1 I 
mer! ‘ 1 4 
à I )U s div s de Ja so- . à \ 346 
CIELS soso sréoonnotoscece-sosesses 9 190.718 39 Ob 
Sur le produit d’em 0 $ A 
par iuités ] ! { \ | 
tio! s 7 juillet 1919 et 10 dé- } 
Cembne MMM)... sossosonscooee À 19.527.978 33 » 
- - 513.218.0% 72 » 
Fonds d'emprunts gagés déposés au Trésor pour de ps 
nouvelles avances à moyen terme onventions : . : 
des 7 juillet 4919 et 40 décembre 1937)............ 10.027.728 68 ne F , 
. n 2 . " 7 | 
Engagements de l'Etat au titre d'opérations effec- N. ) 
tu s pour son compte (conventions ces 7 } let 
1919, 12 février 1934, 30 août 1937 et 6 mai 19:1). 20.040.653.89 92 - | si 
1 1 . 
D. divers... RSR PR ne cdfde tte Ho s 30.692.305 Op 
«it LA 
Crédits d'acceptation de traites pour le compte de Lo » 
l'Etat (convention du 4 décembre 1910)......... 1.437.019.46 70 Ps 
FUN 
Opérations d'émission et de conversion en cours de B fie re} 6 j 
règlement ......ss.ssee smoscsessscsse séténeoqusé se 234.262.751 02 cédent .. Æ 2 of 
y , on EN 97 Béni . de l'exercice 1% ” 
Comptes d'ondre et divers. ...snsersossenssusensse ne 23.503.304 25 L 20 du an 
21.69%.687.591 03 94 6% 6 91 03 
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L'ÉPARGNE MUTUELLE 


SOCIÉTÉ ANONYME POUR FAVORISER L'ÉCONOMIE PAR LA CAPITALISATION 
Constitaée en 1906. — Capital 700.000 fr. 
ENTREPRISE PRIVEE REGIE PAR LE DECRET-LOI DU 44 JUIN 1938 


SIÈGE SOCIAL : 


50 ET 562, 





RUE SAINT-LAZANRE — PARIS 





ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DU 21 MAI 19% 
Bilan au 31 décembre 1941. 


Erar A-1: 





v 


ACTIF 
Capital soclal non appelé... ..sssssssosessoovosesecs00es 


Placemen!s : 
Valeurs n'ayant reçu aucune aflectation spéciale: 
Valeurs représentant la couverture des engagements 
pris envers les bénéficiaires de contrats: 
Fonds d'Etat français. 20.657.782 85 
Valeurs françaises jouissant 
garantie de l’Elat. 
oies françaises 
Valeurs étrangères 
Jmmeubles ... 


d'une 
AIVETSES. seu ccuue 
OIVOFSOS. 0 


10.772.709 59 
2.528.405 85 
91.051 83 
21.992.887 7 
635.059 75 


nn. 


250.000 » 








PASSIF 


Capital social ........... sé 

Réserve pour éventualités diverse Brossooccesossescese ose 

PURE Ne DE PO PER RO RUE © 

Engagements de la société envers les bénéficiaires de 
contrats : 

4o Réserves mathématiques aflaires directes: 

a) Pour risques en cours... 99.907 


nn nn mnt 


.866 99 


b) Pour contrats sortis aux tirages et 

RON PATIO . sonores sorte 0008 109.500 » 
c) Pour contrats échus et non payé 5 429.500 » 
d) Pour rachats à payer.......... ovve 4.059.990 45 


20 Réserves pour bénéfices non distri- 







































































Prêts hypothécaires Sosnsecose ben e ( 
Avances sur contrais de l'entre- bués aux adhérents...........,..,.,.. 454.736 90 
DEMI désscouvestiieosssée ces dés uns 809,698 95 _— ne mag 
mt Total des réserves... .ssssccceee 93.350.094 04 58.350.994 04 
Total des placements........... 07.487.596 59) 57.487.596 59 
“he. + ’ || Réserve de capitalisation.......... bésérendessssrests Fer 99 779 5% 
Espèces en caisse au siège social. ........soossosvosos ee 52.162 50 || Créances privilégiées et de lies immédiaement exigibles 
Danques, CHÈQUES POSIAUL.. ss soscosssonereel -2:089,079 98 Impôts à payer........s.sssssessssss v... 20.012 » 
Quititances de primes à recevoir et créances sur les téserves pour rente VIASÈTC. 0008 0 0 312.000 » 
TT NE re lee ie stsshin res der 565.491 95 belles immédiatement exigibles. .....…. 46.321 50 
ÿréance chez notaire.......... vacances sons esse 006 950.000 » || DS PRE ppp 453.993 5 
Coupons échus et non payés THOSE ne és dE 2 Ets MER NS 803.536 75 | Dettes émises des agt ntfs et CRI. éornsrcndcecustill 61.563 % 
térêts échus et nor C( NT RES : 1.780 » || É à 
re { écl = 1 F L M Sante. ni ice ndates à Éd ge: 1” Deltes pour dépù s de garantie des agents, des assurés 
20) S] IUS ( { AYCS,. ses... ss... us... ov18. 04 o | it 1g tierc: 
Mobilier, matériel et agencement... ssh ienderadést » | ” Le re: + | 
Commissions d'acquisition à amortir..,...........s.e.ee 989.813 13 | Provisions de primes et autres dépôts de garantie en 
Dépôts divers ............. Mince r ri sécateentes 5.907 20 | ESPOCES vsssrsessnerrerrerseenenereneeneneesesessssses) 205.771 5 
Commissions payées ‘4 T0. TOME loss 165.866 » | Loyers et revenus perçus d'AVANCC.....ssvs0ves00000 0 225.539 9 
Créances en instance de règlement... ...s.sss.ssosesesss 14.072 GG | Réserves pour deiles inceriaine, où Cventueiles....... 152.903 30 
Stock des contrats timbrés d'avance.....s......oseseee 44.724 O5 || Dividendes d 3 aux actionnaires... dar es sonner 90.374 73 
DNS NOIRE d'El roivrrréviensoradirevenvéistene 2.603 15 Excédenls de recelies de l'exercice. ...ssoosocov0esesse 121.999 93 
TOR nn ssesssessee | GL814.247 96 PROPERTIES ds tan ES sors | 61.814.247 96 
ETAT A-2, Etat détaillé de profits et pertes (exeroice 1941). 
L — — —— —_— = © — —— — — ——— 
DEBIT CREDIT 
Première partie. — Résultats des opérations d'assurances. Première partie. — Résultats des opérations d'assurances. 
Rernboursements par tirages au sort garantis........., 1.417.000 Prirnes émise, et accessoires de primes nets d'impôts 
DDRM CCD. sacs rusosvetedéha sente atiave taie 245.900 . » et nets d'annulation : 
Rachats effectués... ssssssessesssmeseresenennennense 4.681.907 30 a) Primes UNIES. ses... PEN Re" 171.682 60 
Commissions payées et à payer... VIT DECEEEEEEEEEEE 1.065.922 QG L) Primes annuelles...,.....,..o00ss.e _- 8.048,417- 40 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice : nice PR 
a) Réserves malhéma.iques pour ris Se To'al des primes émises...,..,.... 8.819.799 70! 8.819.709 ® 
ŒUeR ON COUPS. ns sonne memes du ave vus 53.207.866 99 £ rs | 5 s ÿ 
b) Réserves de bénéfices non distribués Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice pré- 
aux adhérents........ossssee 1 451.736 90 cédent : 
uR-seEe: . a) Réserves mathémaiiques pour ris 
Total des réserves techniques au ; QUES OR OUR soso a seche 00,51:3.677 87 
‘ 31 d mbre de l'exercice..... 52.762.603 89 53.762.602 89 b) Réserves pour bénéfices ‘non distri- 
Dréis PÉRÉTENS.. ss voncodcocededesécusees suscite it DuCS AUS AURÉPENLS. soc ces “à 113.443 45 
La e 
” ee} - “8 Total des réserves techniques di 
Deurième partie. — Gestion générale. l'exerci pré ÉdENT. ssssesseses 00.817.121 22] 50.817.124 8 
Frais de gestion......s.sssssoosossoneossnesesessssssesese 912,608 10 
Armnorltisseunt il régie me nlaire des ann DihCbesssssssss 110.516 9 Deuxième partie. — Gestion générale. 
Amortissements des commissions à amortir. ss... 1.005.506 14 à 
Perte sur revenus valeurs immobilières................s 10,735 5 Revenus des valeurs mobilières. ..,s..ossssoossssosocevceol 4.497.167 % 
Amortlissement du matériel... 3.129 ” Revenus des immeubles..........., ss TITTTIOT és 900.180 42 
Réserve de capitalisation. ......,......... 22,719 Revenus des prêls hypothécaires... ,.,,,,s..sss.e..sssessse 37.848 55 
Réserve de garantie. sssoumocscosovoconconctestsee000 666 0e 745.188 70 Revenus des prêts sci polices dideste re ados r a ces … 41.062 % 
Réserves pour delles inceriaines ou éVéentuthtes.s..sese és 152,903 30 tevenus, intérêts et hénéfices divers.. + cosscssce 38.448 05 
} , .4 
Réserves pour éventualités diverses......., TITI TC LIIT Go0,000 » Commissions d'acquisition non amor:iies s de l exe rcice 089.845 13 
Participation des assurés aux bénéfices... ....ssssssessse 1.980 15 Réserve de capitalisation... sé vsoséseccoeorserecsvecsel 28002 0 
Intérêts statu'aires aux actionnaires....... ‘ etre ‘ 47.504) » HONOIVE 0 NPAMID cs doc oder dr iTnoseeritectis 700,181 5 
Autres éléments de débits...,..,...,..ssssssssssssesssse 24.181 55 Autres éléments de crédits. ....5...s.sssssosse sos ssdese 21.859 60 
Solde créditeur (bénéfice) de l'exercice... ..ssssesossoss 121.939 95 Report des bénéfices de l'exercice précédent... ...,...s.. 165.983 96 
Total du débit... 66.317.780 58 Total du crédit.......sssessso0ros0esosoo sos | 60:347. 780 5 
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ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 








SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 29 juin 1942, le 
ésident du tribunal de première instance de 
Eat a ordonné la mise sous séquesire du 
terrain à bâtir sis à Rabat, quartier Sidi Mark- 
bout, titre foncier ne 2851, appartenant à la 
Soc cté immobilière de la rue de Puteaux, 
rounement se rattachant à la Grande Lage de 
| e, dont la nullité a été constatée par 
arrtié viziriel du 20 août 1940, et a désigné 
la direction des finances à Rabat pour l'ad- 
ministration et la liquidation de cet im- 


meule. 
mme cl 


« Aux termes de l'arrêté en date du 23 juii- 
jet 1212 de M. le sous-préfet d’Autun, délégué 
dans les fonctions de préfet pour la Saône-et- 
Loire occupée, les biens appartenant au Svyn- 
dicat départemental de l’enseignement public 
lie de Saône-etaire, groupement profes- 
sonnel de fonctionnaires ayant son siège à 
Cha'on (bourse du travail), sont mis sous sé- 
œ::tre. 

Le séquestre est confié à l'administration 
domaines en la personne du directeur 

mental de Saône-et-Loire, représenté 
lement pour la partie occupée de l’ar- 
sement de Chalon par le directeur dé- 
nental de la Côte-d'Or. 

le directeur -des domaines de la Côte- 

M. le secrétaire général de la sous-pré- 
ire d’Autun et tous services de police 

chargés de l'exécution de cet arrêté. 


vases 


2ya 
F4 








D'ASSOCIATIONS 








| DÉCLARATIONS 
Lo 


des Insertions des déclarations d'associations : #3 fr, la ligne 
(Décret du 2 décembre 1987, article 1er.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Wécret du 16 août 41901.) 





8 décembre 1941, Déclaration à la préfeciure 


de iches-<du-Rhône à Marseille. SOCIÉTÉ DES 
JA! DE FAMILLE DES ÉTABLISSEMENTS ANDRÉ 
»'!! r gr Ce (maison ex-Canale). But: mettre 
un 1 de terre à la disposition du chef de 
fan qui en est privé, afin qu'il le cultive 
et qu'il en jouisse pour le bien de son foyer. 
S social: route de la Gare, 22, Saint-Louis, 
M e. 


49 février 1942, Déclaration à la préfecture de 
T ise (Haute-Garonne). L’'EsGacaror, rue 
des arts, 30, à Toulouse, a décidé de modifier 
ils et ses staluté: cation d’une section 
jardins ouvriers, statut des étrangers et 
isabilité civile. 








in 1942, Déclaration à la sous-préfecture 
rpentras. LES AMIS DES PRISONNIERS, Bul : 
à apporter aux prisonniers. Siège social: 
urie de Mormoiron 

Juin 1912. Déciaration à la sous-préfecture 
Riom. L'association LA GAULE DE MARSAT- 
BAINT-GEXES a apporté des modifit 5 
Lu 





alions à ses 
ls, Siège: mairie de Marsat. 





+ 


5 Déclaration à la préfecture de 
P COMITÉ DK GESTION DU CENTRE D'ORIENTA» 
TION PROFESSIONNELLE DE LA BAMIEUE SUD-EST DE 
P: But: orientation professionnelle des en- 
{ de 1% à 17 ans vers le commerce, l'in- 
“wture., Siège social: à Ivry- 
Sür-Seine, 29, rue Barbès. à ' 





l’agri 








29 juin 41942, Déclaration à la préfecture de 
Vaucluse, Les TRenrx. But: défense des inté- 
rêts de ses membres, peintres, graveurs, sculp- 
teurs, et diffusion de leurs œuvres par mani- 
festations artistiques. Siège: école des beaux- 
arts, tue des Lices, Avignon. 








29 juin 1942. Déclaration à Aa sous-préfecture 
de Villeneuve-sur-Lot, SOCHÉTÉ DES CHASSEURS 
DE Dausse. But: protettion et repeuptement en 
gibier, destruction des nuisibles. Siège social: 
inairie de Dause. à 





30 juin 1942. Déclaration à la préfecture de 
Vauclnse, LIGUR PES FAMILLES NOMBREUSES D 
Tuor, But: défense des intérêts moraux et 
matériels de la famille française.- Siège: mai- 
rie dun Thor (Vaucluse). 


30 juin 1942. Déclaration à la préfecture de 
Vaucluse, LIGUR DES FAMILLES NOMBREUSES DE 
Laur:s. But: défense des intérêts moraux et 
matériels de la famille, Siège: mairie de Lau- 
ris. 








{er juillet 1942. Déclaration à la sous-préfecture 
de Pontoise. LES FINES GAULES, association de 
pêche et pisciculture. But: suporimer Je bra- 
connage et réempoissonner les rivières. Siè 
social: M, André Thielly, restaurateur, à Cha 
temesle (Sein?2-clt-Oise), 


> C0 
[- 


Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Tlemcen. GROUPEMENT TLEMCÉNIEN DE 
RÉPARTITION DES PRODUITS NÉCESSAIRES À L’ALIMEN- 
TATION DES ANIMAUX DE BASSE-COUR. But: réparti 
lion aux éleveurs de la commune de Tlemcen 
et éventuellement aux éleveurs de l'arrondis- 
sement de Tlemcen des produits mis à la dis 
posilion dudit groupement par les organismes 





ter juillet 1942. 


slockeurs, pour l'alimentation des animaux dé 
hasse-cour. Siège social: 32, rue Charles 
Quint, à Tlemeen. 

2 juillet 4942, Déclaration à la sous-préfecture 
de Belley, ASSOCIATION DES FEMMES DE 1! \ 
NIERS DK TENAY. But: entr'aide aux familles des 
prisonniers. Siège SOCial: 5, rue de la Gare, 
Tenay (Ain). 

2 juillet 1942, Déclaration à la préfecture à 
Lot, ASSOCIATION DE PÊCHE 1 E PI K LI 
BaGNac. Bul: grouper les } de la 

pour faire l'a VI rt Il 1 1- 
li e, ex! l LEE { ] 

contre la pollution d ( Li 

taxes, demander TELE 

aux rt lement Le | 1 VIS Ut it 
oC1a l nairie ot ] 

2 juillet 1942, Dé \ la ] eclure du 
LOL. ASSOCIATION DE FÂCHE RT DE 1 1 URE DPI 
SOUILLAC, But: grouper les pêcheurs de la ré- 
gion pour faire l’alevin réprimer le bra- 
connage, exploiter des lots de pêche, lulter 
contre la pollution des eaux, récupérer les 
taxes, demander les modificalions nécessaires 
aux règlements de la pêche en vigueur, siège 


social: mairie de Souillac. 
2 juillet 1942. Déclaration à la préfecture du 
I0t. ASSOCIATION DE PÊCHE ET DE PISCICULIVIRE DE 
Marre. But: grouper les pêcheurs de la ré- 
gion pour faire l’alevinage, réprimer le bra 
connage, exploiler des 1lots de pêche, lutter 
contre la pollution des «aux, récupérer les 
taxes, demander les modifications nécessaires 
aux règlements de la pêche en vigueur. Siège 
social: mairie de Martel. 





2 juillet 1942. Déclaration à la préfecture du 
Lot, ASSOCIATION DE PÊCHE KT DE PISCICULTUKRE DB 
Sant-GÉRY. Bul: grouper les pêcheurs de la 
région pour faire l’alevinage, réprimer le bra- 


connage, exploiter des jolis de pêche, lutter 
contre la pollution des eaux, récupérer les 
taxes, demander les modifications nécessaires 


aux règlements de la pêche en vigueur. 


social: mairie de Saint-Géry. 

2 juillet 14942. Déclaration à la préfecture du 
Lot, ASSOCIATION DE PÊCHE 1 DR PI URE MI 
BRETENOUX., B groupe] ] la 
gion pour faire l'alevinage, réprimer le bra 
connage, exploiter des lots de ! Ù lutter 
contre la pollution des eaux, 1 nérer les 
taxes, demander les n S né es 
aux règlements de la pêche en vigueur. Siège 


social: mairie de Bretenoux. 

















2 juillet 1942, Déclaration à la préfecture du 
LOl. ASSOCIATION DE PÊCHK ET Di TURE DE 
Bilans. But: grouper ies pécheurs de la région 
pour faire l’alevinage, réprimer le braconnage, 
exploiter des lots de pécl lutter contre la 


PISCICI 


pollution des eaux, récupérer les taxes, de- 
mander Îles modif ions néca ires aux 
] iements de la rm en vigueur, Siège s0- 
Ciäl: m de Biars | 

2 juillet 1942, Déclaration à la préfecture du 
Lot. ASSOCIATION Di ECHE 1} DEF PISCICULTURE DE 
Luzecu. But: grouper les pêcheurs de la région 
pour faire l'alevin I r le Hracon- 
nage, €xXx} iter dé | { [M L 4 “aire 
la pollution des eaux, 1 | r les taxes, 
demander les modifications nt saires aux 
règlements de la pécne en vigueur, Siège s0- 
cial: Luzech. 

2 juillet 1942. Déclaration à la préfecture du 
Lot, ASSOCIATION DE PÊCHE ET DE PISCICULTURE DR 


PUY-L'EVÊQUE. But: grouper Îles pêcheurs de 
la région pour faire l'a vinage, réprimer le 
braconnage, exploiter des lots de pêche, lutter 
contre la pollution des eaux, récupérer les 
taxes, demander les modifications nécessaires 
aux règlements de la pêche en vigueur. Siège 
social: mairie de Puwy-l'1 Jue, 

2 juillet 1942 Iéclara \ à la préfecture du 
Lot, ASSOCIATION DE Pi K ET DK PISCK URE 
Dr FiGtac. Bul: grouper ] pécheurs de la ré- 


; 
! t 

g10] FO I1AITe La Px £ F« ni ] 
x 


Guemce 
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2 a 1912. Déclaration à la préfecture du 
Lot. ASSOCIATION DE FÊCHE ET DE PISCICULTURE 
px GnamarT. But: grouper les pêcheurs de la 
région pour faire l'alevinage, réprimer le bra- 
connage, exploiter des lots de pêche, lutter 
contre la pollution des eaux, récupérer les 
taxes, demander les modifications nécessaires 
aux règlements de la pêche en vigueur. Siège 


10 juillet 1942 Déclaration à la préfecture de 
la Lozère, ASSOCIATION FAMILIALE DU CANTON DE 
GRANDRIEU. But: soutenir la famille française. 
Siège : mairie de Grandrieu. 





10 ps 1912. Déclaration à la préfecture de 
la Lozère, ASSOCIATION FAMILIALE DU CANTON DE 
MASsEGROS. But: soutenir la famtile française. 
Siège: mairie de Massegros. 





social: mairie de Gramat. 


let 4912, Déclaration à la préfecture du 
ASSOCIATION DE PÊCHE ET DE PISCICULTURE 
Bonnèze. But: grouper les pêcheurs de a 
ion pour faire l’alcvinage, réprimer le bra- 
nage, exp'oiter des ots de pêche, lutter 


ee 


ontre la po!lution des caux, récupérer les 
iXES, dem ler les modifications nécessaires 
ix rés'ements de la pêche en vigueur. Siège 


nOPODMSEARS 


l mairie de Bourzolles. 


S : 


—. _ 
3 ju 1942, Déclaralion à la préfecture de 
l’Ardèch \ CIATION D FEMMES DE PRISON 
NIERS DU CHEYI | ide anatériel] rl 
Tale. &S ] Hôpital, le { vl 
(Ar h 
( juil t 1912. D ration à la préfecture du 
R hi ( D'ENTR'AIDE DES ÉTABLISSEMENTS 
RaMBaup. Ï \ ture maraichèr( l’el 
tr’aide à |’ sion de l'examen d \U 
question t 1 profession Site 
oÙ s M Lvor 
des < NET sé 
& ju ja Déclaration à la p éfeciure du 
Rhô COMITÉ D'ENTR'AIDR DES CHEMINOTS DL 
MAGASIN GENT AL D& LYox. But: entr’'aid Soc ile. 
Siège: 23,1 “e \ Scaronne, à Lyon. 

1952, Déclaration à la sous-préfecture 


es 1 


t-et-Garonnt SAINT-JIUBERT 


rer et repeupler en £gi- 


Marmai! (L 
BAZADAISE. Î : protcg 


bier le teri re de la commune, détruire les 
animaux sibles ct combattre le bracon- 
nage, Sié SOC + mairie de Caïliavet à 
Bazas, par Au Gironde 


laration à la préfecture de la 
TT 


:RATION CANTONALE DES SOCII ÿ 


7 juillet 1952, Dé 
Haute-Savoie. 1} 


DE CiAS DU CANTON DE THORENS LE CHAMOIS. 
Bul: groupement obligatoire à 1& fédération 
cantona.e de tou! les sociétés et de tous 
les chasseurs du canton: la mise en commun 
des droils 4 de toutes les sociétés 
adhérentes: la n du braconnage; Le 
repeuplement du gibier. Siège social: hôiel de 
da Croix-Blanche de Groisy-le-Plot. 

7 juillet 1942, Déclaration à la préfecture de 


1 

l'Isère. ASSOCIATION DES JARDINS OUVRIERS DES 

RÉFUGIÉS DE GRENOBLE, But: culture Jégumière 
ar les bénéficiaires de jardins et pour leurs 

: soins. Siège: M. Lefrançois, 109, cours Jean 


PENSE 
8 juillet 1942. Déclaration à la sous-préfecture 
de Médéa. SOCIÉTÉ ATHLÉTIQUE MÉDÉBENNE. But: 
pratique du faothall, voley-ball, bask2t-ball, 
éducation physique, escrime, Sièg social : 
mairie de Méaéa. 


9 juillet 1942. Déclaration à la sous-préfecture 
de Nyons (Drôme). Sociclé de chasse AMICALZ 
DES CHASSEURS DE SERRE-DU-BUTS, But: exercice 
du droit de chas Siège: chez M. Fauverge 
(Louis), président, à la Garde - Adhémar 
(Drôme 


—_—— ee 


40 juillet #12, Déclaration à la pféfecture de 
Ja Lozète, ASSOCIATION FAMILIALE PU CANTON DE 
Méeynueis. But: soutenir la famille française. 
Siège: mairie de Meyrueis. 


40 juillet 1952, Déclaration à la préfecture de 
la Lozère, ASSOCIATION FAMIALE DU CANTON DE 


1 


BLeyManD, But: soutenir la famille française. 
Siège: mairie du Bleymard. 

40 t 1952 Déclaration à la préfecture de 
Ja 1 + TION FAMILIALE DU CANTON DE 
Sant-CHécy-D'Arcuer, But: soutenir la famille 
françai S mairie de Saint-Chély-4d’Ap- 
ch ; 
foie : sé u Se 
0 juillet 1942 Déclaration à la préfecture de 


Lozère. ASSOCIATION FAMILIALE DU CANTON DE 
But: soutenir la famille fran- 
la Canourgue, 


Lu ii D 


ES 
* 
+ 


INdirie « 





10 juillet 1942. Déclaration à la préfecture de 
la Lozère, ASSOCIATION FAMILIALE DU CANTON DE 
VILLEFORT, Bul: soutenir la famille francaise. 
Siège : mairie de Villefort. \ 
10 juillet 1912. Déclaration à la préfecture de 
la Lozère, ASSOCIATION FAMILIALE Dt' CANTON DE 
CHATEAUNEUF-DE-RANDON, But: souten'r la famille 
mairie de Chätrauneuf-de- 


francaise, Sièg: 
Randon. 

10 juillet 1942. Déclaration à la préfecture de 
a Lozère ASSOCIATION FAMILIALE DU CANTON DE 
SAINT-GERMAIN-DU-TetL. But: soutenir la famil! 
française Siège: mairie de Sain!Germain-du 
reil 





10 juillet 14942, Di iralion à la préfecture di 
la Lozère ASSOCHATION FAMILIALE PT CANTON PE 
SAINT-ALBAN, B tenir ‘a famille française. 
mairie de saint-Alban. 


Shop * 





10 juillet 1952. Déclaration à la préfecture de 


la Loire. ASSOCIATION INTER-ENTREPRISES DE SER- 
VICE SOCTAL DE FICMINY, DE IA VAILÉE Dp£g L'ON- 
DAINE EL DKS COMMUNES LIMITROPHES, But: créa- 
tion, exiension ect perfectionnement d'un ser- 
vice social et, d'une facon générale, la créa- 
tion, le perfectionnement, l'extension et Ja 


coordination de tous services sociaux dans la 

région de Firminv, la vallée de l'Ondaine et 

les communes mpulsion, 

les principes donnés par la charte du travail. 
16: 7 Gambetta, Firminy. 


mitrophes suivant 


ICE: 4, ru 
juillet 1932, Déclaration à la sous-préfecture 
Castelsarrasin, La DIANE DK VALENLLES. Bul: 
protection du gibier, répression du bracon- 
nage et défense des intérêts de la chasse et de 
l'agricultut Siège social: mairie de Valeüles 
l'arn-et-Garonne 


15 
de 





14 juillet 1942. Déclaration à la sous-préfecture 
de Forcalquier, LE JARDIN FORCALQUIÈREN. Bul: 
léveloppernent des jardins ouvricrs el farni- 
liaux. Siège social: imprimerie Charles Tes- 
tanière, Forcalquier (Basscs-Alpes 


15 juillet 1942, Déclaration à la préfecture du 
Rhône, UNION France-EmriRe, But: faire mieux 
connaître aux Français et aux étrangers Je 
vrai visage de la France, les multiples aspects 
de son aclivité et les diverses expressions dc 
son génie créateur dans Ja métropole, dan 
ses possessions d'outre-mer et dans le monde. 


Siège: 3, rue Stella, à Lyon. 





ion à la sou:-préfecture 


j5 juillet 1912, Déclara 
sportive LES CRESNOTS 


l’'Avranches, So 


But: développement de la pratique de lédu- 
cation physique et des sports à l'école et dans 
i IN U Siège SOCidai: aux Lresnays, ÉCUIE 


‘le ad COils. 


15 jui let 1952. D laration à la sous-préfe {u] 
de Montluçon. SOCIÉTÉ AMICALE DES CHASSEURS 
DE SAINT-DONNET-DE-FOUR. But: répression du 


braconnage, Siège social: à Saint-Bonnet-de- 
Four, chez M. Vilchenou, 

15 juillet 1942, Déclaration à la sous-préfecture 
de Brive—la-Gaiilarde (Corrèze). LEs BRUYÈRESs 
CORRÉZIENNES, But: pratique de l'éducation phy- 
sique et des sports, S'ège: boulevard Maré- 


chal-Pétain, Beaulicu-sur-Dordogne (Corrèzi 
15 juillet 1942. Déclaration à la préfecture du 
Rhône, COMITÉ D'ENTR'AIDE DE LA QUINCAILIERIE 
LYONNAISE. But: enlr'aide sociale à l'exclusion 
je l'examen de toute question hicressa iii 
rofession. Siège: 156, cours Lafuyelte, Lion. 








15 juillet 192, Déclaraiion à la préfecture de 
la Drôme, ASSOCIATION DES FEMMES DE PRISON- 
NIERS DE VALENCE, BOURG-LES-VALENCR ET ENVI- 
RONS, But: entr'aide morale et matérielle aux 
femmes de prisonniers | l 


siege salt Le | pi mi 
vaudier, à Valence, 


», 9 » (‘1 
LEUIC, ©, Tue Li 











16 juillet 1912, Déclaration À la sous-préfecture 
de Meaux. EroiLe SPORTIVE DE NANTOULLLET, But : 
pralique des divers sports et divertissements 
et en particulier le football et l'athlétisme. 
Siège social: à la mairie de Nantouillet. 





16 juil'et 1942. Déclaration à la préfecture de 
Lot-et4saronne. La SAINT-HUBERT CALIGNACAISE, 
But: répression du braconnage, destruction 
des nuisib'es, repenplement du gibier séden- 
taire, réserve de chasse. Siège social: r.airie 
de Calignac. 





16 juiliet 1942. Déclaration à la préfeclure @n 
Puy-de-Dôme. ASSOCIATION D ÉTUDES  SCIENTIM- 
QUÉS DES EAUX MINÉRALES ET DES GAZ TNERMAUX 
px Royar. But: étude scientifique des eaux mi- 
nérales el des gaz thermaux du Puy-de-Dôme, 
nt de Royat. Siège social: chez 

boulevard Barzfn, 


particulièremt 
le président Paul Petit, 3, 
Royat, 





17 juillet 1942 Déclaration à la sous-préfec- 
tu de Toulon. ASSOCIATION DES PARENTS D'’AR. 
PRENTIS ET DE JEUNES OUVRIERS DE LA DIRECTION 
DES INDUSTRIES NAVALES DE TOULON. But: recher 
cher et discuter en commun toules amélicre- 
lions matérielles et morales désirables dans 
l'intérêt des apprentis: des jeunes ouvriers ef 
le leurs familles et poursuivre la réalisation 
le ces vœux. Siège sociai: La Hune, foyer 





17 juillet 1942, Déclaration à la sous-préfecture 
de Mil'au. ASSOCIATION AGRICOLE DU GANT-LAUREE, 


But: faciliter le ravitaillement, améliorer le 

| inditions de vie de ses mem- 
br ‘{ de leurs familles. Siège social: Millau, 
91, rue de la Pauléle. 


7 juillel 1912. Déclaration à la préfecture du 
Gard. Association L'ENTR'AIDR OUVRIÈRE, But: 
secourir les ouvriers dans le besoin. Siège: 





bourse du travail, 14, rue Pavée, Nimes. 











17 juillet 1922. Déclaration à la sous-préfecture 


de Montbrison, TENNIS-CLUB MONTBHI-ONNAIS. But : 


pratique des exercires physiques et notem- 
ment du tennis, Siège: 14, quai des Eauzx- 
Minéraies, Monibrison. 





18 juiliet 1942, Déclaration à la sous-préfecture 
de Marmande (Lot-et-Garonne), SPORTENG-CLUB 
DE SENDEIS. But: pratique du football, de 
l'ath'él'sme, du basket, Siège social: mairie 


de Sendets (Gironde 


IS juillet. 1912, Déclaration à la sous-préfec- 
AMICALE CLAIRAVALLIS, Objet: 





tur l'A SOLTEE 

favoriser ja arot mn du gibier, son “+ 
ment, la répre \n du braronnage et la des- 
trction des animaux nuisibles Siège soclal: 
Ha le Slairavaux. 

18 juillet 19:32, Déclaralion à la préfec!'ure 
d'Avignon ASSOCIATION DES  FAMILLES  NOM- 
RREUSES DE VioLfs. But: défense des intérêts 


moraux et malériels de la famille. Siège social: 


Inairis Qt 





3 juillet 1242, Déclaration à la préfecture de 
CIATION DES JARDINS FAMILIAUX DE 
£ 


SAINT-CLEOPHAS. But: aide aux propriétai de 
jardins familiaux, Siège socia Montpellier, 
presbylère 4e Sairt-CKéophas, 


0 juillet 1952, Déclaration à la préfecture de 


Lot-et-Garonne, La société AUTOMOBILE-CLUB DS 
(rASCOGNE ET DE L'AGENMIS a transiéré son siège 
social, 33, cours Victor-Iugo, à Agen. 





2{ juillet. 1932, Déclaration à la préfecture de 
Vauciuse, ASSOCIATION DES FAMILLES NOMBREUSES 
DE JONCQUIERES ET CAUSANS. Bui: défense des 
‘rèls moraux et matériels de la famille. 
Siège: mairie de Joncquières. 
23 juillet 1942. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montluçon, ASSOCIATION DES FEMMES DE PRI- 
SONNIERS. But: assurer et développer l'entr’- 


ide, en moral. Siège social: 3, rue 
Achille, à Montluçon (Allier). 








Impriu » des Journaux officiels. 
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